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.ADMINISTRATION PUBLIQPE 

1 1organisation des ministeres du Gouvernement central et des 
gouvernements provinciau.x releve du Ministere de la Fonction publique, 
de meme que la gestion et 1 1 administration des fonctionnaires de 
1 1Etat. En 1961, le Gouvernement a oree au Ministere une section 
speciale chargee de prendre des mesures visant a ameliorer 1 1 ad.minis­
tration publique; des experts. de 1 1 0NUC ,mt ete affec-ies a cette 
section. En 1963, trois experts des Nations Unies specialises en 
administration publique ont etroitement collabore avec cinq experts 
envoyes au titre d 1 accords bilateraux, en vue d 1 organiser la structure 
des divers ministeres, de ~efinir leurs attributions et de favoriser 
la c0operati0n antre le Gouvernement c.entral et les gouvernements 
provinciaux. Un quatrieme expert de l'ONUC etait attache au Cabinet 
du Premier Ministr~ pendant le premier semestre de 1 1annee. 

LG Ministre de la Foncti0n publique a charge les experts des 
Nations Unies d 1 elaborer des plans pour reorganiser son propre minis­
tere. Ces experts ~nt propose notamment une nouvelle repartition des 
fonctions entre les diverses divisions, la creation de nouveaux 
ser\rices et la suppression de certains autres. Une innovation. ete 
introduite: 1retablissement au Ministere d 1un secretariat permanent 
habilite a recruter du persnnnel potIT tousles ministeres du Gouverne­
ment central et pour les administrations prcvinciales . La reorganisa­
tion d 1 autres ministeres etait en cours depuis quelque tGmps, mais 
elle s'est heurtee a certaines difficultes. En 1963, la competence 
c.u Ministere de la Fonction publique en matiere d 1organisatfrn generale 
a finalement ate unanimement reoonnue. A la fin de l'annee, plusieurs 
autorites pr')vinoiales recherchaient l 1 aide d~ Ministere pour installer 
leur administrati ')n. 

En automne 1962, les presidents des ncuvelles provinces se sont 
teu.nis pour la premiere fois afin de discuter de problemes d'interet . 
oommun et de la creation de services interprovinoiaux. En 1963, a 
la demande du Ministre ~e la Foncti on publique, un expert des Nations 
Unies a etud.ie quelques-unes des questions soulevees par les resolu.­
tions adoptees. Ses ooJmentaires et reoommandations ant ate presenies 
au Cons~il des Ministres. Ila egalement ~oumis un document formulant 

·· di verses proposi ti')ns de la Fonction pu'blique en vue de reta'blir 
1 1autorite du Gouvernement central sur les administrations pr~vinoiales. 

Les experts des Nations Unies · ont eta invites a studier 16 fcnotion­
nement du Bureau central des traitements, lequel est charge de mandater 
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lea traitements de tousles fnnctionnaires de 1 1Etat a 1 1exception nu 
personnel enseignant, des techniciens strangers et des agents reorutes 
directement par les prnvinces. On a note que ce bureau etait convena­
blement administre. On a constate cependant que le nombre de fono­
ti0nnaires de 1 1Etat, qui s'elevait a 25 000 aux dernieres evaluations, 
etait passe a 140 000, soit un fonctinnnaire par cent habitants. 

Un n0uveau statut des agents de l 'Etat a eta eiab0re en 1963, 
aveo 1 1aide d 1 E'xperts des Nations Unies. Un projet de statut destine 
a remplacer celui de 1959 avait ~ta prepare par un ex.pert en 1961 
mais il a ete rejete sous la pression des syndicats. Le 13 juillet 
1963, un n0uveaU: statut etait signe par le Chef de l'Etat, mais de 
nouvelles objections ont ate formulees. Apres trois mois de negooia­
tions, une deuxieme ordonnance-loi a ate signee le 7 novembre 1963 et 
promulguee le 27 janvier 1964. Afin d'assurer l'application de ce 
statut, le Conseil des ministres a deci~.e de creer un servi!Je d 1ins­
pecriion. Cette tache a e1e confiee au Ministere de la F0n9tion :pubLiq_ue 
et des plans sont en cours de _preparaticn a cet effe~. 

Le Ministre de la Fonction publique a dans ses attributions la 
geFJtion du personnel stranger employs par le Gouvernement. A cet egard, 
deux conventions ont eta oonclues, 1 1une avec le Gouvernement belge 
et l'autre avec le Chuvernement fran9ais, au sujet des pr0grammes 
d 1assietance technique de ces pays. On a entrepris de modifier lea 
contrats des enseignants strangers dnnt les traitements sont partielle­
ment verses par 1 1UNESCO et on a elabore des statuts a 1 1 intention 
des f0nctionnaires des affaires etrangeres, des agents de la police 
judiciaire et du corps 3nseignant. 

Le projet de constitution destine a remplacer la Loi fondamentale 
a eie discute en 1963, d 1 abord au Parlement puis par une commis~icn 
specialement creee a cet effet. Les experts c.es Natic-us Unies c-nt · 
etudie lea projets d 1 articles interessant l 1 administration de la 
fonction publique et Jnt contribue a elaborer des ~mendements concernant: 
1) la situati')n administrative des foncticnnai,res qui, depui~ 1 1 indepen­
dance, ont appartenu aux assemblees parlementaires ou ex:erce des fo_nc1ions 
minis~erielles au Senat, a la Chambre des deputes, dana une assembles~ 
provincials ou un g')uvernement provincial, et 2) la competence des 
autorites provinciales pour l 1 elaboration du statut des agents provinoiaux. 

Vera la fin de 1 1 annee, les experts ont dirige ieur attention .sur 
l'administration des institU:tinns parastatales pour aligner lea conditianA 
d 1 emploi de leur pers)nnel sur celles des fonctionnaires de 1 1Etat. 
Le Mtnistre de la Fonction publique a demands qu 1un statut soit elab0re 
a 1 1intention du personnel de ces organismes. 
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Le Ministre et ses experts ant procede a 1 1 examen de projets 
visant a oreer de nouveaux centres de formation, a savoir 1 1Eoole natio­
nale de 1 'A -riation civile, pour laquelle une ordonnance a deja 
paru, et 1 1Ecole nationale des Telecommunications . 

Le Ministre de la Fonction publique a entrepris de reorganiser 
1 1Ecole nationale de droit et d'administration (ENDA) (1), '·dont on 
envisage d 1 etendre les activites . On a fait revivre le conseil 
d 1administration et des mesures ont ete prises afin qu 1il se reunisse 
regulierement une fois par mois pour examiner les problcmes de 1 1heure. 
Un programme portant sur uno dizaine de points a ate etabli avec 
1 1 aide de 1 10NUC pour presentation au conseil d 1administration . Il 
s'agit de la modification du statut et du reglement de 1 1Ecole, du 
recrutement des professeurs, de la selection des eleves· et de 1 1 ensemble 
du programme soolaire, notamment celui de quatrieme annee. De nombreuses 
ameliorations ont eta apportees en 1963 et on a pris des m0sures pour 
s 1assurer que le Gouvernement fournirait des emplois appropries aux 
premiers etud.iants qui doivent obtenir un diplome de l 1El-J"""DA a la fin de 
1 1 annee scolaire. 

On a entrepris des missions dans les provinces pour studier de 
pres les diffi~ultes rencontrees par les nouvelle8 administrations . On 
a demande a des etud.iants qui avaient termine leur troisieme annee 
d'etudes a 1 1ENDA de consacrer leur3 va'-ances a aider les experts dans 
1 1 acoomplissement de cette ta:che . Apres un expose praliminaire sur 
les diffioultes auxquelles ils pourraient se heurter , les etudiants 
ont ete envoyes par equipes de deux, pour studier 1 1organisation des 
administrations locales et evaluer leurs besoins en personnel et en 
materiel de bureau. Des missions et enq_uetes analogues ont ate effectuees 
par des atudiants de l 1Universite Lov·anium auxquels des experts des 
Nations Unies avaient donne des instructions au prealabl0. 

(1) L'ENDA a commence a fonotionner en fevrier 1961 avec 1 1assistanoe 
de l'ONU. Elle releve du Ministre de la Fonotion publique en ·sa 
qualite de President du conseil d'administration . Un premier 
octroi des Nations Unies d 1un montant de 22 800 FC et une oontri­
,:;;ution de 55 millions de FC du Gouvernement congolais ont ate 
u~iliees pour la construction d.e locaux permanents et la ~reation 
d 1une bioliotheque. Les Gouvernements de la Belgique, de la France 
et des Etats-Unis subventionnent 1 1 Ecole et la Fondation Ford lui 
apporte une contribution annuelle de 250 000 dollars. 
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Formation . 

L ' ENDA met en oeuvre un programme ordinaire d 1une du:tee de quatre 
ans des1ine a former des administrateurs et des magistrats. Le nombre 
des eleves de 1 1 ENTIA a augments constamment. De 294 pendant 1 1annee 
universitaire 1962-1963, il es-t passe a 427 en 1963-1964. Des bourses 
de perfectionnement offertes par ies Na-. ions Unies ont et-§ ootroyees 

· a 200 d ' entre eux en i962-1963. En 1963-1964, lea frais scolaires 
de 'tous · les 427 eleveo ont ete assumes par le Fonds pour le ·Congo. · La 
premiere remise de diplomes aura lieu en octobre 1964 ot a. partir de 
cette date on esoompte que ch~que annee une soi~antaine d'~tudiants 
en administr ation et de 30 a 40 etudiants en droit recevronv leur 
dipl5me et assumeront des fonctions dans les serviues administratifs et 
judioiaires du pays. 

L_ 1 ENDA a egalement poursuivi son programme de formation destine 
aux titulaires de postes importants au Gouvernement central . Outre· 
les cours d ' economie politique, de statistique et de drc:it administra­
tif et constitutionnel, un nouveau cours a ete ajoute en 1963 a 
1 1 intenti ~n des candidats a la carriere diplomati~ue. On a egalement 
encourage les fonctionnaires des go~-rvernements provinciaux. a beneficier 
de ces cc; ur!:l acceleres . · Le Gouvernement belge a organi·se en septemb::-e 
un bref cours de formatit'ln qui a ete suivi par :plus de la mcitie des 
seoretaires generaux des mini-st·eres. Les Nations Unies ·ont donne a 
Le0poldvillc un cours ~reparatoire spscial aux eleves quittant le pays 
puur un ·~tage da perfectionnement offert par la Cour ~es Comptes de . 
Paris. · 

Les fonctionnaires oongolais participant aux travaux des experts 
des Nations Unies . eri · administra:hon publique ont re9u une fc-rmatic-n en 
oours d'emploi qui doit leur permetiire d 1 assumer, en temps voulu, les 

. fonotions des experts internationaux: . D'autr0s memlres du perscnnel 
suivent des c0urs aux Centres de formation des employe~ de bureau (1) 
etablis a Leopoldville et a Stanleyville par l'Organisaticn interna­
tiJnale du travail~ 

En 1963, on a pris l'initiative d'organiser, avec 1 1 ai~~- du Direc­
teur des programmes de 1 1 ENTIA, d00 emissions radiophoniques educatives-. 

· Dans le cadre d 1une oerie d 1 emissions hebdomadaires commencJe en 
oci;,1bre, des fonctionnaircs du gouvernement, des profeescurs et c 1 autres 

.;personnes qualifiees ont donne dee causeries sur cles questions 
d'actualite oomme le nouveau statut des agents de l'Etat, et sur les 
princ~paux problemes · de 1 1administration . 

(1) Pnur pl:1-s de details; voir le chapitre "Travail". 
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FINANCES PUBLIQUES 

Au debut de 1963, la situation economique du Congo etait assez grave. 
Le deficit budgetaire de 1962 s 1elevait a environ 12 milliards de FC et 
la dette totale due au Conseil monetaire atteignait le chiffre de 24 
milliards de FC . En outre, un autre deficit budgetaire de 2 milliards 
de FC etait enregistre au Katanga en 1962. Le deseq_uilibre monetaire 
persistant continuait a provoquer la hausse des prix sur le marche local 
et celle des taux de change sur le marche parallele , Toutefois, en meme 
temps, certains signes d 1a s souplis sement economique se manife staient par 
suite de la reintegration des provinces de Sud-Kasai et du Sud-Katanga. 
Non seulement l'unification du pays a produit un effet psychologique 
favorable, mais aussi les exportations de ces deux provinces ont augmente 
les recettes nationales en devises et ant donne aux autorites competentes 
la possibilite de r enforcer le programme d 1importation. Les autorites 
ont egalemen t pris des mesures propres a encourager la production et .,a 
mettre obstacle aux exportations frauduleuses. De cette fagon les entre­
prises pouvaient ainsi disposer d 1une plus grande partie (3op;) des revenus 
de leurs exportations. 

Dans le cadre de la nouvelle et plus stricte politique economi que 
annoncee par le Gouvernement congolais au cours du quatrieme trimestre 
de 1962, le paste d 10rdonnateur des finances publiques a ete cree en 
application du decret du 15 septembre 1962. En resume, les fonctions 
afferentes ace poste consistent a preparer et a mettre au point un 
budget detaille, a etablir un plan de financement du budget, a prendre 
des mesures visant a arreter 1 1 augmentation du deficit, a examiner taus 
projets de loi, toute ordonnance ministerielle et circulaire administra­
tive pouvant provoquer une depense supplementaire ou un changement dans le 
systeme fiscal et enfin, a viser l'ordonnanc.ement de toutes depenses 
publiques et de tous retraits de fonds des caisses de l'Etat . Un consultant 
do 1 'ONU a 6t6 d6si 1:,J1:1e \ c::; :.J ost e ir,1.L"ortant on raars 1963, 

Au debut de 1963, 27 experts des Nations Unies ont ete affectes aux 
Finances publiques et reparti s comme suit : 7 a la Direction du bUdget, 
5 a la Direction des impots, 14 a la Direction des douanes et 1 au Controle 
des institutions parastatales. Neuf de ces experts ont assume des fonctions 
de conseillers aupres du Gouvernement central et 18 ont ete attaches a 
diverses provinces ou pastes douaniers. 

Vers la fin de mars 1 10rdonnateur des finances publiques avait elabore, 
a l'intention des Finances publiques, un programme d'assistance technique 
~largie, visant a instaurer et a entretenir la stabilite financiere au moyen 
de mesures fiscales et budgetaires et par 1 1installation d 1une administra­
tion appropriee des services douaniers et fiscaux . Lebon fonctionnement 
de ces deux services, qui assurent la plus grande partie des recettes de 
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l'Etat, est de la plus haut e i mportance. C'est pourquoi une assistance 
considerable a ete proposee da:ns ces secteurs. Le programme prevoit 
egalement la formation d'uno equipe de fonctionnaires congolais qui se 
chargeront des travaux apres une periode de transition raisonnable. 

A 1 'origine, on avait propose 128 experts des Nations Unies pour 
la mise en oeuvre de ce pro gramme. Pour des raisons financieres, u.n 
autre programme minimum _pr6voyant 1 'affectation de 52 experts a ete ·· 
etabli . A la fin de 1963, 30 experts, y compri s 1 '0rdonnateur, travail­
laient au titre de oe pro 15-.camme. Ils avaient ete repartis comme suit: 
Bureau de l'0rdonnateur des Finances publique, 6; Direction du budget, 2 
(1 dans les ~rovinces); Direction des impots, 1 a Leopoldville et 4 dans 
les provinces; Direction des douanes, 15 (11 dans les postes douaniers 
hors de Leopoldville); Direction de la comptabilite, 2. 

Comme il a ete dja si gnale, la situation financiere du pays etait 
inq'.ri.etante au debut de 1 1 annee. Le deficit · budgetaire qui oscillai t 
en 1~62 auteur de 1,1 milliard de FC par mois, pour tout le pays y com­
pris le Katanga, avait tendan ce a augmenter. Le relevement du salaire 
minimum a partir du ler avril a accru les depenses du Gouvernement et 
contribue a l a hausse des prix. Il incvmbait done au Gouvernement de 
determiner un moyen qui permet trait de reduire le deficit budgetaire 
croi i;;;sant. Une Commission de redressement financier, dont 1 '0rdonna­
teur des Finances ~ubliques fait partie, a prepare un budget gouverne­
mental pour 1963 . Ce budge t etait caracterise par une striate limi­
tation des depenses et une augmentation subite des recettes . Le projet 
a ete accepte par ,le . Gvuver n ement et soumis au Parlement . Une nouvelle 
legislation fiscaie, qui avait ete preparee au Ministere des Finances, 
etait jointe au projet de budget. En ju.in, le Parlement a ap~rouve le 
budget aussi bien que la legi slation, sans y ap~orter de modifications. 
Auparavant , au cours de l'a:nn ee 9 le Parlement avait adopte une loi fina:n­
oiere repartissan-c les oomp~-:.ences en~re le Gouvernement central et les 
provinces, en 1natiere de finances .i:JUbliques . Ces nouvelles lois regis­
saient le programme relatif a l 'execution du budget de 1963. 

La nouvelle legislation f iscale comporte les princi~aux changements 
suivants: les reglements r el a tifs a 1 'impot sur le revenu ont ete 
modifies pour sim~lifier l e regime fiscal; dans oertains cas, ces modi­
fications ont a"'Jouti a une _plus fort e imJ)osj tion . De plus, 1 'impot 
sur les revenus professionuels a ete a ... gmente de 307; et 1 'impot person­
nel de 100%, au profit de 1 1Eta t • . Les taxes sur la consommation des · 
boissons aloooliques, du t abac e t de 1 'essence ont ete au0·1:nentees et 
une nouvelle taxe a ete impo~ee sur le suore et le ciment. Les recettes 
totales provenant des taxes sur la consommation ont ete evaluees a 
3, 8 milliards ~our 1963, en presumant que les nouveaux tauxsont entr~s en 
vigueur a dater du ler mai 1963. 
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Ence qui conoern e l e budget, l es r ecettes ord.inaires ont et e 
evaluees a 13 mil l i a r ds de FC , soit 5 milli ards de plus qu 1 en 1962. 
On pre sume que cett e augmentation e st due a 1 ' appl i cation des nouveaux 
t aux d 'impot et d ' une eventuell e ameliora tion de l a perc e})t ion de s 
cont r i bution s f i sca les et de s droit s de do uane . Les depenses ont e t e 
evaluee s a environ 23 r:iill ai rds de FC, c iliffre l~gerement plus eleve 
( de 0,4 mil l i ar ds de franc s con gol ai s ) que l es depenses t ot al es du 
Gouvernement central e t de la par ti e meri odional e de l a pr ovinc e du 
Katanga en 1962 . L ' Armee n ational e , en r ai son de 1 ' i ncor pora t i on des 
militaire s katangai s et du r el ~vement des ao l de s, a contribue a 
1 1 accroi s sement des depense s . Afin de cor:ibl er l e deficit que l'on avai t 
evalue a 10 milliar ds de FC, le Mini s t er e de Finances a ete autorise 
a f aire appel a oert ai nes source s suppl ementaire s non preci s ees tell e s 
que l es f onds de contreparti e , l a p:ercepti on d 'un impot sur les licens·e s 
d'importation, l a ven t e de bons du Tresor qux banques oommercial e s etc., 
et en der ni er r esso rt, a sol licit er du Conseil monet aire de s prets 
supplementaires ne depa s sant pa s 6 mil l i ards de FC, ce qui port er ait le 
mon t an t de ces pr ets a un pl afond de· 32 ·milli ards de FC. Au debut de 
1 963, il r estai t 2 milli ar ds de francs pour atteindre l e pl afond de 
26 milliar ds qui avai t et e fixe pr ecedemment. 

Il n' a pas ete possibl e de r eali s er les prevision s budgetaire s au 
cours de 1-' annee consi der ee. En 1963, les depen ses to t al e s se son t 
elevees a envi ron 25 milli ar ds de FC tandis que le s r ecet te s se rna i n­
t enai ent appr oximativement a 8 milliards de FC, ce qui l aissait un 
deficit budgetaire de 17 mi lli ards de FC. Cependant, les depenses e t 
l e deficit en ques tion com:prenai ent environ 2 milli ar ds de FG qui se 
r apportai ent a l' exer cice 1 962 7 l e deficit i mput abl e au budge t de 1963 
etait done d ' environ 15 mill i ard s de FC. L' augmentation de s depen ses est 
due a l a mise en vi gueur a partir du l er ootobre , d 'un nouveau statut des 
fonctionnaires de 1rEt a t, octroyan t une au gmentation de salaire de 
1 'ordre du 25%. On a est ime qu 1environ 80% des depenses budgetaires 
totales etai ent abso r bees par les sal aires , de sort e qu e lorsque ceux-ci 
sont r el eves de 25~ , l es depen ses budget aires to t ales augmentent de 2()%. 
On a egal ement enregi stre u ... 1e i rn:portante augmenta tion de s depenses 
exterieures, en r aison du nombre croissant des voy age s. La baisse de s 
recettes est due , not ammen -;;, au f ait que l e s nouveaux: impots sur les 
biens de consommat ion n 1etai ent applicabl e s qu' en juill et au li eu -de mai. 
En outre , l' amel iora t ion de l a percept ion des contribution s et des droits 
de douan e n 1a pas att eint 1 1 am~leur voulue . De s exportations 
et importations f r audul eu s es se sont produi tes, dans une ce rtaine mesure , 
de sort e que des contributions directe s ont echappe a l a Tresoreri e . 
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Afin de combler le deficit budgetaire de 1963, qui s 1elevait a 
17 milliards de FC, des prets totalisant 8 milliards de FC ont ete 
obtenus du Conseil monetaire, a concurrence d'un plafond de 32 milliards 
de FC. D1autre part, des bons du Tresor d 1un montant de 4,6 milliards 
de FC ont ete vendus aux banques commerciales et 1,6 milliards de FC 
on·t ete transferes des fonds de c.ontrepartie. Gr§.ce a la reforme 
monetaire (voir ci-dessous), la Tresorerie a fait un benefice d'environ 
1,9 milliards de FC provenant de la plus-value des reserves en devises, 
qui etaient utilises pour combler le deficit budgetaire. La vente de 
devises apres la reforme monetaire _a rapporte 0,8 milliards de FC, 
resultant de la difference entre les taux de change a la vente et a 
1 1 achat. 

La monnaie congolaise a ete devaluee le 10 novembre 1963. Jusqu'a 
cetie date, le taux de change officiel du dollar des Etats-Unis etait ·de 
65 FC. Le nouveau taux de change du dollar des Etats-Unis a ete fixe a 
180 FC a la vente et a 150 FC a 1 1achat. Les taux de change des autres 
monnaies ont ete modifies en consequence. La difference entre les taux 
de change a 1 1 achat et a la vente, soit 30 FC par dollar en ce qui 
concerne la monnaie des Etats-Unis, est per9ue par la Tresorerie et 
doit fournir annuellement des recettes extraordinaires d 1environ 
10 milliards de FC. Ence qui concerne les contributions fiscales, on a 
estime que cette reforme contribuerait a augmenter les recettes douanieres 
d 1 environ 5,5 milliards de FC, et les impots sur le revenu de 1 milliard 
de FC. Au cas ou un marche lib re des changes serai t e.tabli ul terieure­
ment, les recettes extraordinaires augmenteraient davantage. L'accroisse­
ment des depenses publiques par suite de la devaluation est estime, a 
environ 7 milliards de FC par an, provenant principalement des salaires 
et des depenses exterieures. Dans r I ensemble, on s' attend a ce que la 
reforme monetaire aboutisse a une reduction considerable du deficit 
budgetaire qui a ete jusqu'a present l e principal facteur inflationniste 
au Congo. 

En vue de renforcer le contr6le fi scal et de repartir les competences 
entre les diverses directions du Ministere des Finances ·et entre ce . 
dernier et les autres ministeres, un expert des Nations Unies a precede a 
une etude sur la structure et le fonctionnement du Ministere, pour lequel 
il a prepare un plan detaille de reorganisation. Un projet de legislation 
fixant les objectifs du Ministere et les attributions des diverses sectiQns 
a egalemen t ete prepare. 

En septembre, une Commission a ete constitutee au Ministere des 
finances afin de determiner les mesures qui devraient etre prises d 1urgence 
pour renforcer le controle des finances. La Commission, a laquelle parti­
cipaient 1 10rdonnateur des finances publiques et son adjoint, a propose 
d 1 etablir dans les ministeres un controle des depenses engagees. Le 30 
octobre, un decret ministeriel a ete promulgue a cet effet. D1autres 
propositions ont ete faites en vue decreer un Corps d 1inspection financiere, 
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d1 elaborer un reglement du budget extraordinaire et de constituer un 
service special d 1enquete charge de lutter contre la fraude dans le 
domaine des finances publiques. La Commission a egalement formuie des 
propositions quant aux principes a suivre pour prepare~ le budget de 
1964. 

Pour ce qui est des douanes, de nouvelles mesures de controle ant 
ete prises et un service special a ete organise a Bukavu, Stanleyville 
et Goma pour la prevention de la contrebande. . Un service de verifi­
cation des taxes de consommation a egalement ete mis sur pied. 

Un sys~eme de troc s 1est developpe au Congo, principalement dans la 
partie nord~est du pays, oo ·raison de la grave penurie de biens de 
consommation. Afin de lutter contre ce trafic illicite, une brigade 
financiere a ete creee. Sa tiche est de surveiller les districts fronta­
liers, a.fin de prevenir, constater et rechercher les infractions aux 
reglements en matiere de douanes, de change et de commerce exterieur. 
La brigade se composait d 1un corps de gardes-frontaliers et d 1une p9lice 
financiere. 

Le controle exerce sur le calcul et la perception des contributions 
directes, et notamment de 1 1 imp6t sur le revenu, laissait ·a desirer, et 
d1 importantes sommes echappaient au fisc. Des plans ant ete proposes 
pour reorganiser la -comptabifite et verifier la perception de 11imp6t 
sur le revenu, ces services etant d 1une importance particuliere pour les 
provinces. 

On a entrepris de contr6ler les finances des instit~tions para­
stata1es, mais ce controle s 1 effectue sur une echelle reduite en raison 
du manque de personnel• On a egalement procede a une etude detaillee de 
la situation administrative et financiere de certaines de ces institutions. 

Formation 

Des cours destines a la formation d 1inspecteurs des finances ont ete 
donnes a Leopoldville; ils ont ete suivis par des stagiaires provenan't 
des services financiers des diverses provinces. Les etudes ant porte 
principalement sur la cornptabilite publique ainsi que sur les principes 
et methodes budgetaires. Des cours pour la formation de fonotiori.1aires 
des douanes ont egalement ete organises a Leopoldville et dans les pro­
vinces. 

Conseil monetaire 

Par l'Ordonnance N° 136 du 15 septembre 1962, un consultant pr1ncipal 
des Nations Unies a ete nomme Controleur des changes et President du Conseil 
monetaire, qui est 1 1organisme financier du ·Gouvernement central. Ace 
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titre , cet expert a ppr ouve l es pr ogr ammes de r epart i tion des devi ses 
destinee s a l' importation, l e squel s sont pr epar es par l e Mini st er e de 
l 1Economi e na tionale et appr ouves par l e Bureau de la coordination 
econornique . Il exer ce l e droit de vot e a l a Commi ssi on des chan ges 
et prend en derni er r essort les deci si on s r el atives aux transferts de 
devise s ~our l es operation s i nvisibl es . 

En j anvi er 1963, a l' epo que de l a r ei ncor por ation de l a province 
du Ka t anga a l a Republique du Con go, l e Vi ce - Presi den t du Conseil rnone­
t aire a ete n omme admi nis"cre. tuer de l a "Banque nati onal e du K~t anga 11 a 
Elisabe t hvill e afin de r eintegrer ce t e t abli ssement a l a Banque centrale 
du Congo . Bi en qu 1ayan t appr ouve l es di sposition s pr atiques ne cessaire s , 
l es dire cteur s de l a banquc katan gai se on t omi s de les met tre a execut ion . 
Ce n ' est que lor sque d.es fonctionnaires de 1 ' ONUC sont en t res dan s la 
banque, ~~ ver tu des pouvoi r s oonfere s a 1 'ONUC par l e Oons sil de 
s e curitel.J , que l es direot eur s ont decl are l es bi ens e t divul gue l es 
r enseignements qu'il s avaient dissi mul e s au~ar avant . L' enquet e a re­
velre l 1exist enoe , a N' Dol a , en Rhodesi e du Nord, d 'un bureau di spos~:1t 
d 1un aotif de 300 millions de f r ancs kat an gai s , l esquel s e t ai ent l e 
sol de d'un t ot al pr ecedent de pl us d ' un mil liar d de f r anc s . Le d.ire o­
t eurs avai ent ni e 1 ' exi stence de ce bureau quel qu es heure s aupar avant . 
Apres l e trans f ert ef fe oti f de 1 ' a dmi ni s t r a t i on de l a Banque , l e Conseil 
monet aire a pris , ave c 1 ' a ide d 1expert s du Fonds monet aire int ernation al , 
des me sures p9ur r e cuper er t ousle s billets de banque ka t angais e ~ les 
r empl a cer par des billet s de banqu e de l a Ripublique . 

Le presi dent du Cons~:i,l rnonet a i r e et a i t memb r e de l a Comnissi on 
de r edr es s ernent f inanci er.S' qui a fo r mul a , en 1963, de s pr opo sition s 
et des r ecommandati on s a l ' i nte:nt i on du Gouver n ement c en tral au suj et 
de la r eforme monet aire . 11 a parti ci pe aux con sul t a t i on s a veo l e 
Fonds monet ai r e i n t er national en c e qui concer ne ces pr oposition s e t a 
f ait foncti on de conseiller aupr es du Gouvernement afin de pr e~ar er l es 
r e glements et in s~ructions r el ati fs a l a deval ua t i on . En sept emb r e , 
lorsque l 1 a dhesi on de l a R6publ i qu e du Congo a l a Banqu e int er nati onale 
pour l a r econstruction e t le devel oppe ent et au Fonds monet aire i nter­
na tional a ete a ccept ee 1 l e Presiden t du Cons sil monet aire a pr is part , 
en qual i te de membre de l a del e ga tion congol aise , aux r eunions annuell es 
de ces insti tuti ons . 

Voi r r apport adr esse au Secret ai re gen er al par l e Char ge de l a 
mission de l ' OUUC au suj et des even ement s r el at i f s a l ' applica t ion 
des par agr aphex 71 et 72 des r esolutions ado:pt ees par l e Co~s.eil 
de securi t e en da t e du 21 f evri er e t du 24 novembr e 1961 (s/5053/ 
.Add .15, 30 j J.nvi or 1963) . 
Pour plus de det ail s 1 voi r le chapi t re r el a t i f a 1 ' "Analyse e t la 
·coordination e conomiques 11 • 
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Vers la fin de l'annee, des mesures ont ete ~rises , avec 
1 1assistance du President du Conseil monetaire, pour renforcer la 
stabilite monetaire ~ar ,1 1 ~tablissement de contr0les sur les credits 
et par l'utilisation des recettes extraordinaires pour subvenir aux 
besoins budget aires de la Tresorerie publique . 
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r.rRAVAUX 1?UBLICS 

En 1963, let experts des Na tions Unies ont s0ntinue a aider le 
Gouvernement congolais a assurer le fonctionnement des services et 
travaux publics, et a lancer des projets destines a la resorption du 
chomage. Les installa-cions urbaines da distribution d 'eau et d I elec­
trici te ont ete entretenues et meme ameliorees dans certains cas, les 
prinoipales routes du J_)ay s ont ete maintenues en service, et des 
projet~ ont ete mis en oeuvre pour l a refe ction de plusi eurs routes 
et ponts second.aire s . E"fl outre, le s voie s na vigc:.ble s , dont le reseau 
s 'etend sur 13 000 km, on"v ete maint enue s ouvertes a l a navi gation. 
On a entrepris des travaux de construction e t d 1 agrandi ssement des 
batiments publics, des ecoJ.es et des hopitaux. Des projets ont ete 
elabores en vue de renforcer l'exploitation du potentiel economique 
du pays et de contribuer en meme temps a la resorption du chomage. 

Fait important: on a etabli en avril 1963 un troisieme programme 
de travaux publics (Programme D), d'une valeur de 936 millions de 
francs congolais, dont le financement sera i~1/ute sur les fonds de 
contrepartie du titre I de l 1aide americainelJ. Ce montant est con­
siderablement plus el eve que ceux: qui avait ete alloues aux deux 
programmes precedents, a savoir 350 millions de francs en 1961 et 
400 millions en 1962. 

Salon la ligne de conduite du Gouvernement en ce qui concerne 
les travaux a entreprendre pour la resorpti on du chomage, les prin­
cipales depenses doivent con sister en salaires, et les projets doivent 
etre aussi utiles que po s s i ble pour l'economie du pays. Surles 44 
nouveaux projets que comport e le pro gr amme D, cinq ont ete acheves 
avant la fin de l' annee, a savoir: l a refection de l a route Boma­
Matadi9 le balisa·ge du bief rna:ritime du fleuve Congo, l a remise en 
service de la voie ferree Kamina-Albertville, la remise en etat de 
l'AvenuQ Kasa-Vubu a Leo pol dville et la protection de la centrale 
hydroelectrique de Bandera , pres d'Albertville, menacee par des 
glidsements de terrain. De nombreux autres projets etaient en 
bonne voie et l'on estimai t qu'a la periode la plus active 14 000 
hommes etaient em~loyes dans de s entreprises des travaux publics. 

1./ Les fonds de contreparti e du titre I proviennent de la vente, 
en francs congolais, de produ.its agricoles offerts par le 
Gouvernement des Etats-Unis. 
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Une petite equipe de 29 experts de 1 ' OTuuC e t ai t affectee aux 
travaux publics. Il s ' a 6~ssait principalement d 'ingenieurs , dont 
certains etaient specialises en construction e t reparation des routes 
et d'autres en production d 1eau et d ' elet,tricite. Cette equipe 
comprenait egalement un architecte et u-:i comptable. Le Consultant 
principal et trois oonsoillers etai en t attaches au Ministere des 
tra vaux publ i cs; parmi los autY8s experts, trois etaient affectes a 
la REGIDESO (institution parastat ale chargee de l a distribution d 1eau ) , 
et d.ix a1,uc di verses provinces o·u il s devaient C'.mtr ol er 1 1 execution 
de pro jets regionaux . Au Ministere, le s experts de 1 10NUC coll abor-
aient etroitemont avec les fonctionnaires a tousles niveaux, ainsi 
qu ' avec les conseillers dont les b0rvi ces etaient fournis au titre 
d'accords bilatGraux. Cependant , le memo esprit de collaboration 
ne regnait pas dans quelques-u.~es des provinces , ou l 1in s t abilite 
poli tique entrainai t des ch2,ngements dans 1 ' administration et 
pri vai t, dans cer";ains cas , les pro grammas de travaux publics de 
l 1 appui nececsai re . 

Le develo ypement rapide de plusi eurs l ocal ites - la population 
de certaines d.'en-:-,re elles a p1 , , ~ que double en trois ans - a mis a 
rude epreuve les services publics existants. Des experts de l'ONUC 
ont etudie la poscibili t e d 1etendre les r eseaux de distribution d 1 eau 
et d 1 61 ectrici t § d.a.~1s plusieurs endroi ts, notamment a Leopoldville, 
a Ma tadi et a I(j_kwi t . De nouveaux systemes de pompage destines a 
desservir de plu"l vas ·cos zo2:1es ont eta installes, L 1insuffisance 
de s quo-tas cl 1.:. mpor4:a tion a parfoi s entr ave l a mise en oeuvre des 
projets . I,e Mj_nistro des -'cravaux publics ains i que le Consul taut 
principal, ont sai si d3 cette question le Conseil mone t a ire, le 
Bureau d0 la coordination economique et le Ministere des Affaires 
economi que s . Par euite de ces demarches, une procedure speciale a 
ete mi se au poii::. t :@ur 1 1 attribution de quotas repondant aux 1:iesoins 
des Travamc publics, Il est a insi devenu possible d' obtenir de pl us 
amples quanti t-Js c.e matoriel 6lectrique , de produi ts chimiques 
destines a l a pur:i_f ica·tion de l ' eau, d ' installations sanitaires et 
de pi~ces de rec!....::i.nge indispensabl es aux machines et aux vehicules . 

Le Ministere a a.pporte une attention particuliere a la 
question de la repa:;_•",;i tion equitable des operations de travaux 
publics entre 1 es di verses provinces . Une exception a 09:pendant 
ete fai te en oe qui concerne la region du Ka·tangay etant donne qb.e 
des travaux consider ables devaien t y etre effectues pour reparer 
les dommages causes par les ano i ennes autorites katangaises pendant 
les six semaines couvrant la fin de 1962 et le debut de 1963. La 
repa r ation du pont sur la Lubilash s I est terminee en juin, ce qui a 
permis de retabl ir le trafic ferroviaires entre Kamina et Port-
Franoqui . D' autre part , le pont de Bukama ayant ete reconstruit 
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en septembre, on a pu rouv.rir la route nationale reliant Elisabeth­
ville a Port-Francqui. Tousles ponts - excepte celui de Kongolo 
- les bacs et la plupart des routes et des voies ferrees de la 
region avaient eta r~pares avan t la fin de l 1annee, et il a ete 
possibl8 de rouvrir, au moins provisoirement, toutes les voies de 
communication importante s . En outre, la route reliant Elisabeth­
ville a Kasenga, sur la fron tiere rhodesienne, qui avait eta hors 
d 1usage pendant plusieurs annees, a ete remise en etat . 

Un pro jet a e·te mis a execution a .Albertville pour remedier aux 
graves dommages causes par le debordement du Lac Tanganyika . On a 
drague la riviere Lukuga , seul exutoire naturel du lac, dont le debit 
a ainsi augmente de 5%. Il sragit la d'un probleme a long terme 
auq.:.el on a~corde une a-;:;te1r~ion continuelle . 

Un ingenieur de 1 101TUC affecte a Bukavu a contribue a la mise 
en oeuvre de plusieurs projets de travaux publics dans cette region . 
Les deux plus importants de ces projets etaient 1 1extension de la 
piste d'envol de Goma sur 370 metres pour la rendre ac cessible aux: 
grands avians de::; li gnes commerciales, et le retablissement de la 
route llienant du Maniema a Usumbura par J3ukavu et servant aux 
echanges entre le Congo et l e Burundi. 

Dans. l 1ancienne Province Orientale , la principale activite des 
experts de l ' ONUC consistait a organiser et a controler la refection 
des routes, parfois dans des regions rurales eloignes. Un autre 
projet important avait ete entrepris: l a reconstruction d'un trongon 
de la route Stanleyville-J3unia. 

A Luluabourg, 1 1 equipement de construction des routes etait, en 
grande partie, hors d 1usage et, les pieces de rechange ayant manque 
jusqtt 1a la fin .de 1 'annee , peu de travaux routiers ont pu ~tre 
effectues . Toutefois, de nombreux projets de moindre envergure ont 
e t e entrepris dans l 1 int6ret public . Des ex~erts de l'ONUC ont 
apporte leur concours aux autorites pour achever un trongon d'un 
reseau d I egouts destine a l a ville . Des reparations ont ete 
ef fectuees a l 1hopital gener al. On a procede a d 1 autres travaux 
dans les ho:gitaux et les ecoles de Lusambo et de Kabinda . La 
station de pompage de cette derniere localite a eta remise en 
se;r-vice . Un certain nor.1bre de projets agricoles ant ete mis en 

., oeuvre pour contribuer a l a resorption du chomage . Le recon­
struction du pant de Luvungu , sur la route Sentery-Kasnngo, a permis 
d I eliminer 1 1 obstacle qui en-cravai t la distribution du co ton dans 
cette region . Un projet d 1assainissement a ete ~ntrepris dans la 
vallee de Kelekele ou le cours de la riviere a ete devie pour 
eviter une depression de terrain qui etait devenue un gite de moustiques . 



Des projets de refection de r outes ont et e menes a bien dans 
1 1ancienne Province de l'Equateur, sous la di r ection d 'un expert de 
l 10NUC en travaux: publics . A la demande du Ministre , les experts 
de l'ONUC ont prepare un appe: d toffres pour la reconstruction du 
port de Coquilhatville- Belonge , lequel doit jouer un role important 
dans le developpement economique de la region . 

Formation 

Le Gouvernement a donn~ la priorite a la forma t ion d 'un 
personnel congolais destine a remplacer les experts et rangers dans 
le domaine des travaux: publics . Le Ministere des travaux publics 
a activement participe, avec 1 1 aide de l ' UNESCO , a la creation d'un 
coll~ge technique, l'Institut national d~ batiment e t des t r avaux 
publi • s, qui a ouvert ses portes en fevrier 1962. L' Insti t ut donne 
un enseignement de quatre ans pour la formati • n de t echniciens aux 
ni veaux d'ingenieur-adjoint, de controleur et de contr emaitre 
qualifie. On compte q_u 1une q_uarantaine d I eHr,·es y obtiendront leur 
diplome en 1965 et, qu 1apr~s une formation en cours d ' emploi, ils 
pourront , en 1966, remplacer des experts etrangers . Le Fonds 
special a assume le financement de 1 ' Institut en octobre 1963. 

En 1963, l'ONUC a organise , en cooperation avec le oIT, un 
pr ogramme de formation en cours d ' emploi pour mecaniciens d 1auto ­
mobiles·. Les experts de 1 'ONUC ont egalement donne une formation 
en cours d'emploi au personnel affecte a la plupart des projet s 
decrits ci-dessus. 
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FISE 

L'1 assistance fournie au Gouvernement congolais P1?;r le Fonds d~~ 
Nations Unies :p_our 1 1 enfance· (FISE) r ·evet deux aspects: une aid~ 
d'urgence -et une assistance a long terme visant a organiser et a 
developper les services sociaux, l'infrastructure ·sar1iteire et 
l'enseignement primaire et secondaire. En 1963, on a mis l'accent 
sur cette derniere forme d'assistance et le FISE a apporte son appui 
a divers programmes destines, directement .ou indirectement, a 
l'enfance congolaise. 

Le FISE, pour la premiere fois dans son histoire, a contribue -
en cooperation avec l'UNESCO - a la mise en oeuvre d'un programme 
d'enseignement primaire. De~ equipes d 1 instructeurs specialement 
recrutes par l'UNESCO ont donne, dans le voisinage des principales 
villes provinciales, des cours de formation intensive aux 
instituteurs de l 1 enseignement primaire. Le FISE a fourni les 
vehicules necessaires a cette tache. En 1963, des cours d 1 une 
duree de 4 semaines, dont 1,600 instituteurs ont beneficie, ont eta 
donnes dans 14 localites differentes. Ces equipes itinerantes 
assuraient egalement un systeme d 1 inspection scolaire et la 
formation de personnel congolais tant dans le domaine de l'enseigne­
ment que dans celui de l'inspection. On prevoyait qu'en 1964, le 
personnel de ces equipes serait en grande partie congolais. D1 autre 
part, le FISE a contribue a l'execution du programme en fournissant 
le materiel didactique necessaire, un materiel pour l'impression 
des brochures et des manuels scolaires, un equipement complet audio­
visuel ainsi que des fonds destinees a des bourses de perfectionne­
ment et aux traitements de 10 experts. 

Parallelement au programme de formation de maftres de 
l'enseignement primaire, un autre projet est en cours d'execution 
pour la remise sur pied de 30 ecoles normales qui s eront reequipees 
et dont les programmes seront uniformises. L'aide aux ecoles 
normales est a long terme celle qui permettra d'elargir sur des 
bases solides les cadres de l'enseignement primaire. Le FISE 
fournira en 1963/64 pour $210,000 de moyens de transport, 
d'equipement audio-visuel et de materiel de reproduction et de 
laboratoire. 

En vue de renforcer l'enseignement secondaire dans tout le 
pays et de preparer ainsi un plus grand nombre d'eleves aux etudes 
universitaires, :e Gouvernement a elabore en 1961 un programme 
national d'urgence. Cet objectif est atteint dans un large mesure 
grace a l'assistance du FISE en cooperation avec l'UNESCO. Le 
nombre des eleves scolarises au cours des deux dernieres annees est 
passe de 28 900 en 1959/60 a 54 000 en 1961/62 et a 73 000 en 
1962/63. 

,. 
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Pour la realisation de ce programme q_ui se poursui vra jusq_u '· en 
1965 le FISE a accorde un credit de i 900 000. 

A la demande du Premier Ministre, le programme de distribution . 
de lait et di vivres mis en oeuvre conjointement par la Ligue des 
Societes de la Croix-Rouge et par le FISE a ete maintenu en 1963. 
Ce programme, q_ui av~it et e congu en 1961 pour lutter contre la 
faim, s 1 est revele ext:remement utile en permettant de suppleer au 
regime alimentaire des meres et des enfants et de reduire les 
effets du Kwashiorkor et · d 1autres maladies dues aux deficiences 
alime~taires. En 1963, l e nor11bre de personne s q_ui beneficiaient de 
ces distributions est passe de 350 000 a 500 000 et la q_uantite de 
lait en poudre distribuee s'est Glevee a 6,000 tonnes fournies par 
l'Agence americaine pour le developpement international (USAID). 
A titre de contribution a la realisation de ce programme, le FISE 
a finance les services d'une partie du .personnel travaillant dans 
les nombreux centres de distribution et a fourni 40 vehicules dont 
on avait besoin pour cette operation. A la fin de mars 1963, la 
Ligue a confie l'execution du programme a la Croix-Rouge congolaise 
q_ui a continue a le mettre en oeuvre, avec l'assistance du FISE, 
jusq_u'a la fin de l'annee. 

Ence q_ui concerne ce programme, le FISE a organise des cours 
de formation a l'intention de jeunes volontaires de la Croix-Rouge 
congolaise, afin q_u'on puisse les employer come coordonn e. t0urs do 
la distribution de l a it. On a egalement donne des cours portant 
sur les premiers secours, les soins a domicile et la µiericulture. 
Certains des stagiaires ont termine leurs etudes a l'hopital central 
de Leopoldville ou dans l'une des cliniq_ues pediatriq_ues de la 
Croix-Rouge. 

Le FISE a pu aider a mettre sur pied les services de la sante 
publique du Congo et a affecte, depuis 1960, 346 000 dollars a 
titre d'assistanc e au Ministere de la sante, pour la realisation 
de divers projets. Da~s plusieurs cas, le FISE a procure des 
vehicules tandis q_ue l'Organisa tion mondiale de la sante (OMS) a 
contribue au meme pi0 ogramme en fournissant un personnel technique. 
A l'institut medical de Leopoldville, ou la formation d'infirmiers 
(ieres), d'agents sanitaires et d'assistants medicaux est assuree 
avec l'aide de l'OMS, le FISE a f'ourni des moyens de transport ainsi 
qu'un eq_uipement de labor a toire et de demonstration pour les cours 
pratiques de forma tion. 

Le FISE s' est vivement interesse au Centre de ~nte de N' Djili, 
inaugure par le Ministere de la Sante en fevrier 1963. 11 s'agit 
d' un centre medico-social ayant . pour but .d' ameliorer - a la fois - -
sur le plan curatif et sur le plan preventif - les conditions 
d'existence d'environ 20 000 enfants vivant dans la peripherie de 



.. 

-7 2-

Leopoldville, et de donner aux mer es des cours de s oins infantil es 
et d'hygiene general e . Ce centre fait part ie d 'un pr o j et pilote 
visant a form er un personnel qui s era charge d 'ouvrir des centre s 
analogues dans d'autres parties du pays. Une allocation du FISE 
d'un montant de 65 000 dollars a permis d'obt enir du materil, des 
medicaments et des va ccins , et de regler l es indemnit es de 
subsistance des stagi air es et l es trait ement s d 'une parti e du 
personnel enseignant. 

Le FISE s' est engage a apf9rt er s on appui a plusi eurs projets 
de developpement communauta ire.:!:/el abores par l e Minist er e des 
Affa ires social es en cooperati on av ec l es experts d o 1 ' 0HUC. La ,.1i s e 
en oeuvre de ces programmes ncc es sit e surtout un personnel qualifie; 
c'est pourquoi le FISE a souscrit a un autre projet a long terme en 
allouant 90 000 doll ars a l'Ecol e des cadres de Leopoldvill e . Ce 
credit est destin6 a octroyer de s bourses aux stagiaire s et a dot er 
l'Ecole de vchicul es, d 'un oqui pement audio-vi suel et de mat er iel 
de demonstra tion. 

Dans le cadre des programmes vises ci-dessus et durant la 
pcriode 1960/64, l' a ssis t ance du FISE au Congo s' est 6l ev6e a l a 
somme global e de 2 275 000 dollar s • 

i/ Voir 6gal ement le chapitr e r el a tif au d6veloppement comrnunautaire 
et aux services s ociaux. 
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Explanatory Note 

The following abbreviations huve bo0n used in the 
body of this report: AI P, United Stat es Agency for Int er­
national Development; FAO, Food and Agriculture Organiza­
tion of tho United Nations; I8AO, International Civil 
Aviation Organization; ILO, Interna tional Labour Organisa­
tion; ITU, International Telecommunication Union; ONUC, 
United Nations Oper a tion in the Congo; OTRACO, Office des 
transports au Congo ; UNESCO, United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization ; UNICEF, United Nations 
Children's Fund; UPU, Universal Postal Union; WHO, World 
Health Organization; WMO, World Meteorological Organization. 

"CF" stands for Congolese francs; use of "dollars"($) 
signifies United St a t es dollars. 
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I. 

INTRODUCTION 

Since the is suanc e of Progr ess Report No . 13 on United Nat ions 
Civilian Operations in the Congo during Novembor-Dec emb~r 1961 , it ha s been 
thought advisable to change the periodicity of the r eports in this series. 
The emergency nature of· the fir s t phas e of 0 the United Nations Operation in 
the Congo (ONUC), which was institut ed ih July 1960 in r e sponse to an 
appeal by the Congolese authorities, l en t itself to the publication of r e­
port s at frequent intervals . As ONUC 1 s :programme becam e more familiar to 
the readers of these report s and it$ activiti es took on more of an oper­
ational and advisory charact er, a · two- month reporting period was considered 
appropriate. Now:, · \·rith the co:r,solidation of the programme, there is in­
evitably a certain-aoount of r epetition in the narrative accounts of sus­
tained activitie s , 

The pre sent r eport ther efor e No . 14 in the series -- contains a 
summation of the a ctivities in each s f ctor of civilian operations for the 
period January to June 1962 . Continuing projects are ment ioned briefly. 
Assistance :provided ·in nearly all sectors falls into three categories: 
training _prograurnes ; whi ch a.re consider·ed the raost essential feature of 
ONUC's t e chnical a i d; ·oper a tional assi stance , particularly in the sphere 
of co r:;1:1unica tior1s ; and advi sory Gervices, which have now been integrated 
in several ins t~nces with_ the Congol ese GoverruJ ent rri ini €3 tries . 

During this pas t hal f - year, increas i ng ·collaboration between the 
Congol ese author i t i es 2:nd mrnc has per h! i t ·t ed the gradual i m:pl ementa tion of 
a policy for norr.iali zing and rationalizing the adminis tra ti on, based on a 
r eali s tic appr a i sal of t ho country's r equirement s . '11h<=: agricul tu.ral 
sector of tha e conor;iy, particularly 9 is in nE:,ed of gr ea ter assistance than 
it has been po s sibl e so far t o furnish. Also, it appears likely that, in 
operati ona l ·pos ts for wh ich 2:dvanc·ed t e chrli'ca l 'tra ining is necessary, out­
s i de a i d mu;:, t be contir:ued fo r soco time . 

rrhe e ffor t c of OHUC 1 s t e chnical ass i s t ance expert s have b een concen­
trated, during thB period covored by thi s r eport, on longer-t er□ planning, 
par ticul arly for trair:ing scheue s . 11,-rn l ve t r ainln,g institutions are now 
es tabli shed, and pl~ns fer se tting up ot h er s ~re i n their final stages. 
With the consolidation of ONUC: ' s pr og.ramme , t echnica l ass i s t ance to the 
Congo i s appros.ching thu t ype of ::;,id off ered by th o United Nations to 
other devel oping oountri8s . 'rhE- progr aur:;e reraai ns abnorLml only in size . 

To give an i dea of t he 0xt e::1t and execution of t hi s programme, Annex I 
to thi s r eport pr es.:mts, in te1bular for m, a break-down of OFUC c i vilian 
oper a tions proj ect by project, cteraonstra ting the ob j e ctives of each in t erms 
of numb er s of expert s and types of ·3, c t i v i -t;y , incl u d. ing tra inin6 s chemes and 
fell owshi p prograoraes . The _., econd r eport t o be i ssued. i n 1962 will provide 
- - on a proje ct ba.s i s where appropria t e -- soue el en8nt s of evaluation of 
th e work a cco@pl i shed and the ob j ect ives a ttainad. 
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A syster;i of air conta ct missions, initia t 0d in March 1962, enabled 
several branches of Civilian Opera tions to establish clos8r contact than 
hithe~to with relatively isolated pl aces in the interior of the country. 
These misi;1ions visited a total of twenty-five places , apart fro r;: the pro;r:.i,:r. 
cial centres, in Equateur, Orientale, Kivu, northern Katanga and Kasai. The~ 
included ONUC specialists and provincial officials dealing with public heal~h, 
pharmaoeutical supplies, meteorology, telecor;ir;iunioations, :postal services, 
education and inland transport. Ar;iong other things, the Llissions delivered a 
considerable ~uantity of me~ical supplies, some a s a gift from ONUC,, sorae on 
behalf of the provinoial authorities. The missions also collect ed informa­
tion on the places visited and .on their most urgent ne.eds. Wherever prao­
~icable, follow-up action was undertaken, for e:x:a~ple, in the su~ply of 
medicine~ or installation of spare parts fol' oeteorological and teleoora-
munioations eq_uipmen~. · 

r 
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FINANCI AL AND ECONOMI C SITUATION 

Despite foreign a i d ext ended - t o the Congo in various forms, t he 
-foreign exchange r eser ves of the count r y, which f;l t ood a t $24 rr.illion a t 
t he end ·of 1961, had dropped t o $22 . 6 mill ion on 31 March 1962 and wer e ' 
dr awn down to $15 million in J une . The dear t h of for eign exchange is 
due to t he heavy decline i n r ecorded· export s ~ · 

The customs statistics of ' the Centra l Government do not give an a c­
curate :pict~e of the state of 'fore:i,gn · trade, however, s ince an increas­
ingly large part of this trade ts··no-t going through the cus toms, ·either · :. · 
beoause it occurf:l in localities not controlle d by the c·entra l ·aut'hori ties · · · 
or because it is conducted clandestinely. For e+ampl e , the production of 
diamonds, ~hich wa s formerly one of the important sources of for eign ex­
change, accounted for about $35 million in 1959. In 1961, the customs 
fi gures dropped to ~bout $750,000, whereas it is believed t hat production 
and export diq not actually f all much below the 1959 l evel. Clandestine 
trade has been stimulated more and more by a wi dening diver genc e be tween 
the external and internal value of t~e national currency, which in r e cent 
months ha s r ea che g. l ar ge proportions. Since November 1961, when t he r a t e 
of exchange of the Co~gol ese franc was a dju$t ed, domes tic prices have 
registered a consi der ~bl e ri se , thus wiping out a substantial portion of 
the benefit a ocruing t o t ho export tra de fr or;: t his a d jus t men t . 

I n view of the e+pe ctod dro p in t he country ' s export ear nings , t he 
Monet ary Counoil found it necessar y, during the fir s t quart er of 1962, t o 
t ake s ever al measur es a i me d a t curbing the dra i n on f or ei gn r eserves : the 
t r ansfer of f oreign t echnicians' savings was r estricted; payment in 
Congol ese f :rancs f or a ir travel wi t hin and out s i de the Congo by non­
r esident s wa s pr ohib i t ed; importa tion ba s ed on document ary credit, cover ed 
by t he pr ovi s i on of f or eign curr ency in a f or ei gn bank, was curtail ed; t he 
financing of exchan;:,,e oper a tions for 11 j.nv is i bl e" transactions was f orbidden; 
export control and i mport price cont rol measures we r e tigh t ened ; and pay­
ment in f oreign curr ency f or ser vices r ender 0d t o f or 0i gn shi pping lines 
OY OTRACO wa s oade manda t or y . During t he period under r evi0w, t ho Mone t ary 
Counci l ha s also r efuse d numerous a pplica t i ons for forei gn exchange author ­
i za tions . However, the diver gence between t he external and int er nal value 
of the Congol ese f r anc, a t t he present r a t e of exchange j is such that in 
the absence of stringent price contr ol and cus tocis measures and of eff0c­
tive 13upport fro□ the Cent:ral Government,. the pressure ext ended on mone t ar y 
and exchange ins t itut i ons is becom i ng intol er abl e . 

The rise in the internal price l evel ha s been caus ed t o a l ar ge ext ent 
by a s eries of succes s ive upward wage adjust□ents and by a l ar ge public 
deficit. The treasury deficit, which aver aged _CF 600 million a rnonth 
during the first y er., r of independence, r eache d a monthl y aver age of 
CF 1,000 million in t he s ~oond quarter of 1962. The Central Government 
ha s a ttempted t o deal with t he wor sening s t a t e of t he public f inances , 
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For t he fir s t time since indeperidence, it 4as set up a budge t which applies 
t o t he y ear 1962, fixing ceilings on the · expenditures o::fthe various 
ministri es. Thi s budget has been passed by Parliament and may be consider­
ed a step towards bringing th e public finances under control. The deficit 
of CF 12 billion figuring in thi s budget i s t o be covered mainly by borrow­
ing from t he ins titute of i ssue -- the Mon et ary Council. It is expe cted 
tha t a certain :portion, about CF 2 billion, will be covered by unus ed 
counterpart funcls of past for ei gn aid a dmi.nist.e,r..ed t o the country by ONUC. 
Another part 0£ the count er part funds will cover projacts which ar e not in­
cl uded in t he budget and ar e designed t o contribute to the economic r ecovery 
of the country . 

For sus t aining pr oper economic recov ery, it i s es tima t ed that the 
Congo's annual r equir ement s of foreign exchange will amount to about $300 
million. It is not expected that t:i e country will beabl e to generate much 
mor e than $125 million a y ear i n the immediate future. Its many serious 

" economic :problems, therefore , can be me t only with continued assistance 
from outsido over a peri od of time . The possibility of stricter control 
over public expenditure, a mor e vigorous mobili zation of for eign exchange 
r esources, and a more effici ent u se of these r esources may effect some im­
provement in t he near futur e . 

Customs 

In order t o increase t he effici ency of the country's customs offic es , 
ONUC experts in customs affair s placed particular emphasis on theoretical 
and pr~ctical training courses for Congol ese personnel and on r eor ganizing 
and strengthening surveill ance and control procedur0s . Wherever possible, 
ONUC experts did their utmos t t o encompass all activiti es of the Central 
Custom s Directorat e in their work. 

At the request of the Directorat e, t echnical a ssis tance by ONUC experts 
has been extended to customs activity in the cities of Bukavu, Albertville 
and Luluabourg. The Directorate has asked tha t a t l east one mrnc exper~ 
shoul d be assigned t o each control post and each important customs offic e 
in the Congo . 

During t he period of t his r epor t, ONUC expert s undertook the di fficult 
t ask of r e- es tabli shing good r ela ti ons between tho Central Directorate and 
certa in provincial control offices, not ably in t he provinces of Kivu and 
Orient al e . Br oadly speaking, th0 s itua tion is now improv0d, and the 
Director a te's authority s trengthened. ONUC experts al so ac com pani ed t he 
D,~puty Director of Customs on a number of tour s of inspection in the pro­
vinces of Ori ent al s, Equa teur , Kasai and Kivu and, on as many occasions 
as was possibl e , al ong t he fronti er s , with t he a i m of streamlining control 
procedures. The completion of these t ours was f acilitated by the provision 
of ONUC a ir and r oad transport. 

- 3 -



The existing t r aining course s f or cus t oms agent s a t Leo pol dvill e and 
Ma t a di progr essed s a ti s f actorily , and a new tra ining course, f or border 
police , wa s organi zed a t Ma t adi. Thi s l att er cour se , which cons i s t s of 
both theor etical and pra ctical ins truction, i s being f oll owed by s i x t een 
tra inees. 
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TRAINING AND FELLOWSHIPS 

Training 

Training progr amme s under ONUC 's auspices concluded, in progress or 
newly undertaken in the period January - June 1962 a r e mentioned under 
t he r el evant section headings in the present r eport. De tails concerning 
these programmes ar e summariz ed i n tabular form below. 

Sector 

A. 
Agriculture 

Professional Tr aining Courses Given or in Progress 

(1 J anuary through 30 June 1962) 

Purpose and l evel of 
training 

Number of participants 
Courses Courses in 

t ermina t ed progress 
Duration 
and date 

1. Veterinary a ssi.stants 22 Long-t erm 

2. Agr onomists (diploma 
course) 

3, Farm mechanics 

4, Agricultural ass istants 
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14 

35 

20 

( from Sept 1 61) 

Two and one-half 
years (Jan 1 61-
Oct'63) 

Three months 
( A pr-- mi d-July 

1 62) 

Four months 
(May-Sept 1 62) 



Sector 

B. 
Communications 

• 

C. 
Customs 

Cumulative 

' I 

Purpos e and l evel of 
training 

Number of participants 
Courses Courses in 

t1;;;rminated :progress 
Duration 
and date -

1 . Civil aviation 

(a) Air traffic control­
l ers (theoretical 
tra ining) 

(b) Air tra ffic control­
lers (theoretical 
training ) 

(c) Aeronautical radio 
operators 

2. Meteo.rol ogy 

(a) Weather for ecasters 

(b) Meteorological ob­
servers, Congolese 
National Army 

3. Postal School 

4. Tel ecommunicati ons 

1. Appra is ers 

(a) Matadi 

(b) Leopoldville (advanced 
cour se) 

2. Border polico (theoretical 
and pr actical instruction 

15 

17 

13 

14 

13 

32 

29 

45 

25 

16 

One year 
(from Jan 1 61 ) 

One year 
(from Mar'62) 

Several mo LS 

( from Sept I bl) 

Six months 
(Oct'61-Apr'62) 

Six months 
(Nov' 61.:..May' 6Z) 

Several months 
( from Mar' 62) 

Several months 
(from mid-Dec 1 61) 

Eleven months 
(Aug' 61- June' 62) 

Eleven months 
(Aug'61-June'62) 

Several months 
(from Jan 1 62)-

total . . . . . . . . ll2 
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Se ci;;.or . 

D. 
]£cl11ca t ion . .... e •• 0 

E. 
I-foal th 

F. 
Labour 

1, 

.. Purpose and 1 evel of 
training 

National Pedagogical 
Institut e 

Sani tari ans 

2. Maternal and child 
health workers 

3. Nurse mi dwives 

1, Labour inspe ctors 

· Nutnb er of parti'Cipants 
Courses Courses in 

t8r ruinated progress 

25 

15 

4 

Duration 
and da t e 

Opened Dec 1 61 

Three years 
(from Oct 1 61) 

Short-ter m 

Short-term 

35 Five months 
(from May ' 62) 

2 . Executive staff, Pensions 
Department 

6 Sever al months 
(from Mar 1 62) 

G. 
Police 

H. 

1. Police School, 
Leopoldville 

2. Pol ic e School 1 

Alb ertvill e 

Publ i c Administra- 1. National School of Law 
tion •...••••.••••. and Administra tion 

(degree course) 

Cunulativa 
total ....... . 

2 . Senior government of­
ficials, Leopoldvill e 
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400 

83 

293 

130 

1,182 

Long-t er m 
(from !Jov 1 6l) 

Short-t erm 
(Jan- Mar 1 62) 

Four y ears 
(from Feb 1 61) 

Six months 
(from Jan 1 62) 



Sector 

I. 
Public Works 

• • J 

J . 
• Social Affairs ...•. 

Cumulative 
total o ••••• ••• 

Purpo se and l evel of 
.training 

National Institut e for 
Building and Public 
Works 

Coomunity Development 
Study Conference , 
Coquilha tvill e 

- 8 

Numb er of participants 
Courses · Courses in 

ter mina t ed progress 

33 

44 

239 1,215 

Dura tion 
·and dat e 

Four years 
(from J an 1 62) 

Two weeks 
(Mar 1 62) 



Fellowships 

During the past six months, ONUC's Fellowship 8ervic e dealt with the 
award of fellowships for advo,nce d training abroad in agriculture , archi­
t ectur e, transpor t and comrr,unica tions,' 0ducation, medical and l egal 
studi es and police work. About 2ighty fellowships wont through the 
var ious stages of process ing. 

1I1he dossi c;; rs of the t wo b13st trainees who fo llow ed the accelera ted 
training course for agricu.J.tura l assistants, held in Leopol dville l ast 
year, were presented to the French Goveri1ment and the necessary steps were 
taken to arrange for thuse two f el l owshi p holders to l eave at the b egin­
ning of May for a period of further tr·aining in France. 

The Fellowship Service a tt ended t o the travel formalities -- pass­
ports, medica l '3Xaminat ions and the like -- of five tra inee s from the 
L0opoldville Academy of Fine Arts who had r ece ived fe llo1rnhips from the 
Swis G Government for a year's practical training in architecture . 

The Interna tionaJ. l1 el ecom1:mnica tion Union, in co-operation with the 
Federa l Republic of Germany, announc ed the offer of twenty-five fellow­
ships for training in German~ -- twenty in automatic t elegrapby and five 
for studying broa dcas ting systems. These awards will cover a minimum 
ciuration of one y ear's trainin ;•, and will be preceded by three months of 
language study . ;l1he t went y - five tra inees chosen to follow these courses 
left thG Congo on .3 February. 

At the beginning of January , a gr oup of seven fellowship holders -­
hospital nurses and labora tory ass istants -- l eft for Tuni s ia where they 
will undergo a y ear 's training at tho invitation of the Tunisian Govern­
rnent . An anae s theti st 's att endant at the Kintamb o Hospital in Leopoldville 
was awarded a f ellowshi p gr anted by the Swi ss Government for a year 's train­
ing a t a hospital in Lausanne . 

In the field of police work, the Fellowship Service, in collaboration 
with the Congoles e Minis try of Forei gn Affairs and the French Embassy, has 
scr eened the appl ica tions of candidates for f ellowships which will enabl e 
them to study polic e t echniques n.broo,d. The, United States Agency for 
International Development (AID) has a l s o approved the candidatures of ten 
tra inees who will be sent to Luxembourg for police training. 

Nine other fellowships were offered by AID in the second quarter of 
1962, of which four are for s tudi es in the f i eld -- f l egislation and five 
will hav e to do with transport mattors. 

A final group of f ive f ellowship holders l eft Leopoldville for Paris 
at the beginning of January to study a t the Institut dos haut es etudes 
d 'outr e-mer (Institute for Ldvanced Studi os for Overseas Territories) a t 
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the invitation of the French Government. The next departur e of candidat es 
sel ected for admission t o t he Institut e will be a t a dat e a pproaching t he 
commencement of its a cademic year -- Octob er 1962. 

A f emal e Congol es e student i s the r ecipi ent of a French Govornrn ent 
fellowship for university l evel training. Two further awar d3 hav e been 
made by the French Government for f ellowships in t echnical studies . 

Eight CQ,ndida t es of tho Mini s try of Youth and Sports wer e awarded 
f ollowships by the Government of I sr ael and l eft the Congo at t he end of 
February. 

Three holders of f ellowships from t he Republic of China are now s tudy­
ing agricultural t echniq_ues in t hat country. 

- 10 -
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AGRICULTURE 

General situation 

In the first quarter of 1962, special factors inherited from the pre­
vious year enabled some of the Congo' -s agricultural products -- rubber, palm 
oil and cocoa -- to stage a recovery in world markets. The fall in the in­
ternational price of coffee, on the other hand, dealt a disastrous blow t~ 
the coffee industry. The cotton industry had been sustained in the latter 
period of 1961 by ONUC's action in airlifting some CF 110 million from 
Leopoldville to Kivu Province, where an acute shortage of currency notes had 
prevented commercial banks from authorizing the payment of loans. This 
money was used for large-scale purchases of crops from local cotton growers, 
thereby saving one crop and enabling the next to be sown. Arrangements were 
made to supply 200 tons of insecticides to Kivu for spraying the crops. 

A special survey of the agricultural situation in the Congo was carried 
out early in 1962 by ONUC experts of the Food and Agriculture Organization 
of the United Nations (FAO). The findings of this survey and the recommen­
dations of the experts have been under consideration by the Congolese 
Government. In general terms, ·the survey indicated that complete agricul­
tural .recovery p9ses few technical problems, as the main causes of agricul­
tural · decline -- lack of security, a break-down in the transport system, the 
inaccessibility of credit and a lack ef confidence among producers -- have 
their roots in the over-all political and socio-economic situation, requir­
ing solution at that level. 

Training 

Three sessions, lasting three months each, have now been held at the 
Farm Mechanics Training Centre. The sixty-eight graduates of the two train­
ing courses held last yea~ are working on various farms throughout the Congo 
where they are making their contribution towards keeping agricultural machin­
ery in repair. The best student of the fir ct course was awarded a fell@wship 
for advanced study overseas. At a cerAmony held recently to mark the end of 
the third session, thirty-five more trainees received diplomas, presented by 
the Minister of Agriculture of Leopoldville Province. The graduating class 
gave demonstrations in the use of caterpillar tractors and first-aid 
practice. A former trainee, who is now an instructor at the school, also 
gave a demonstration lecture on the rules of the road and the importance of 
mechanization in agricultur~. 

A second accelerated course for agricultural assistants, with twenty 
trainees enrolled, is now in progress in Leopoldville. These courses, 
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organized with the a ssis t ance of the Bureau p0ur le developpement de la pro-. 
duction agricole outre-mer, include instruction in agronomy, rural modern­
ization, teaching techniques and administration. Through the generosity of 
the Fren0h Government, the two best trainees out of the twenty-four assist­
!nts who followed ~he f~7s t course, held last year, are now studying in 
.J:!rance on fellowships . . lt . - . .. . . -- • 

Bilateral fell owship aid t o the Congo channelled through ONUC, including 
the three fellowshi ps jus t mentioned, includes the following in the domain 
of agriculture: 

Advanced a gr i culture 
Forestry 
Wildl i fe 
Co-operatives 
Farm me chanics 

Number of 
~£"!._Sbi I's 

3 
16 

6 
8 
2 

Donor 

France 
United States 
United States 
United States 
FAQ 

Courses in home e c,o:~omics s e t up in J3akwanga, in the Province of Kasai, 
have recently turned out t wenty dip:i. , -ma gr aduates, bringing to fifty-two the 
number of young peopl e who have r ec p-i_ved this instruction. 

Continuing pro jeci;s al'e the ag:ricul tural diploma course at Lovanium 
University , with fourt een s t udent::,an<l the Butemr c Veterinary School in Kivu 
Province, where t wenty-two students are undergoing training in animal 
heal t -h. 

Other United Nations aid 

A marketing expert has been advising the Congolese author:ities on the 
channelling of food imported from the United States, both as gifts and foJ 
trade. The experJ.; is a l :3 .- associated with the evolution of import policy, 
stressing in pc: rticular the need for the import of breeding animals, in­
centive goods and spare parts for agricultural machinery. 

Vegetable -pro jects have been launched L1 the provinces of Equateur, 
Kivu and Leopolc'..ville, and vegetabl e seeds have been supplied to the ONUC 
base at Kamina. The l argest of these projects is at N'Djili, a suburb of 
Leopoldville city~ where Oi~JC has supplied s eed, insecticides, fertilizer 
and compost to some 400 famili es who have formed an agricultural co­
operative . ONUC also ·arranged for practical demonstrations to be held at 
the site of the project. The ni ne t y- oever founding members of this co­
operative, for t heir part, have alrea dy rai s ed a sum of CF 55,000, and 
the society is under regi stration . -

.i7 A recapitula t i on . of t he f ellowships programme fr_om January to June 
·1962 is given in the section of 7-he presE.~t report entitled "Training and 
Fellowships". 
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In the first quarter of 1962, an effort to revive road transport vital 
to agriculture was made by organizing a nucleus of public carriers in Kasai 
Province, with twenty-three trucks stationed at Luluabourg. ~1here has been 
a great demand for similar facilities in other provinces, notably in Kivu, 
where quantities of fruit arid · vegetables have deteriorated, as there was no 
means of moving the crops to markets. 

,., ' 
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COMMUNICATIONS 

Civil Aviation 

During the first three months of 1962, three civil aviation prAjects 
based upon the original agr eement between the United Nat i ons and the 
Central Government were carri ed out : an operations project designed to 
ensure the continuity of ground services at all the main airports of the 
Congo; a training project, centred at the Civil Aviation School in 
Leopoldville, and an advisory project a imed at assisting the country's 
Directorate of Civil Aviation to cope with administrative and institution­
al problems. In the l atter half of this reporting period, the appointment 
of a new Secretary General of Transport and Communications, a Congolese 
civil servant with an understanding of the problems involved and an appre­
ciation of the valuabl e rol e pl ayed by international assistance, brought 
about a marked improvement in relations between ONUC's civil aviation 
mission and the Ministry. 

overational assistance 

In spite of an inadequate personnel position, air traffic advisory 
services to ONUC military and chartered aircraft, as well as to interna­
tional and national carriers, were provided regularly, thus permitting 
necessary air operations to be conducted in a safe and orderly manner. 

Air traffic services along the main national routes were maintained, 
and airport traffic control, air-to-ground radio communications, radio 
and electrical maintenance and general supervision of airport auxiliary 
services considered essential for the safety of aircraft operations (in­
cluding fire-fighting services), were provided at the follo .dng eight air­
ports: Leopoldville (N 1 Djili), Luluabourg, Kamina, Elisabethville, 
Albertville , Goma, Stanleyville and Coquilhatville. At the present time, 
only the N'Djili airport operates twenty-four hours a day, all others 
functioning on a daytime basis. 

Radio and electrical maintenance services were also provided sporad­
ically to the airports at Moanda, Kikwit, Boende, Basankasu, Ligenge, 
J3unia, Bakwanga , Kindu, Tshikapa, Paulis, Port-Francqui, Lodja and Bukavu. 
Following the severe floods of lat e 1961 and early 1962, the deterioration 
of the city power supply at El isabethville, Stanleyville, Luluabourg and 
Kamina threatened the functioning of the airports at those cities. 
Through the combined efforts of ONUC civilian and military operations, it 
was possible to minimize the effects of break-downs in the power supply ; 
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·airport-$ ' were not closed du.ring that period, and normal air operations 
·· • · :were'. 0:6.ot : seribusly impaired. However, it has -not yet been possible to 

e:iecite" fitlly the · measures pla~ned for -supplying the airports with their 
own emergency power units s o as to avert any possible interruption in the 
f:uture, , even if the city power supply i _~· una:vailable. 

The· greatest : difficulty still encountered in the way of perfecting 
and improving operational services provided by ICAO experts at the eight 

·. rnain airports mentioned above is the deficiency of the · point-to-point 
aeronautica1 · telecommunications network. This network is operated and 
maintairted by the Ministry of Posts and Telecommunications, as part of the 
general telecommunications system of the country, and its improvement 
forms part of the International Telecommunication Union's future devel op­
ment and assistance programme. . 

Technical improvements in the air traffic display at the N'Djili 
Information Centre and at•airport towers throughout the country are under 
wa;n also a great improvement in inter-airport communications will become 
effective when single-side-band eq_uipment, req_uisitioned in Febrµary, is 
installed at the airport towers. The potentialities of the Central 
Government's Ministry of Transport and Communications, which controls the 
Directorate of Civil Aviation; make i t clear tha t ICAO operational activi­
ties cannot be suspended in the immediate . future without paralyzi.ng inter­
national and national air carriers completely. The Directorate of Civil 
Aviation does not have in its service the air traffic controllers necessary 
to operate the airports; nor do es the Ministry of Posts a~d Telecommunica­
tions have a sufficient number of radio operators, radio technicians and 
airport electricians to r epl ace IC.AO technicians. 

During the period covered by this report, the number of ,.,perational 
experts at the airports varied from fifty-eight to sixty-seven. In ac­
cordance with the 1962 t echnical assistance programme, which provided for 
the · civil aviation team to be strengthened by an increase in the number 
of experts up to a total of .one . hundred, ICAO headq_uarters is now engaged 
in processing the recruitment of additional personnel. In recent months 
an improvemenJJ has been not ed in the processing of governm6~1tal approvals 
for the recruiting of ICAO experts for the Con~o. 

Training 

The Civil Aviation School operated by ICAO experts since January 1961 
has not yet received official status nor has it been fully supported by 
the Ministry of Transport and Communications. However, a new interest in 
the affairs of the school has been evidenced in recent months, auguring 
well for the futur e . Unless the school is officially recognized by the 
Central Government, has a suitable bu~lding assigned to it and a budget 
allocation, its output will continue to fall short of the req_uirements · of 
civil aviation in the Congo. 
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The school is now housed on rented premises .where a synthetic trainer 
for air traffic controll er cours es, a multi-position Morse training table, 
a projection room for ICA0 t echnical films and other facilities have been 
installed. The housing and feeding of the students are assured by 0NUC 
at the cost of CF 100 per day per student -- rent, electricity and water 
included. The Congolese Government provides the students, recruited from 
the ranks of civil servants, and pays them their normal wages. 

Through the effort s of ICA0 experts, the theoretical phase of a first 
course for air traffic controllers was compl eted by January 1962, and the 
fifteen trainees following this course have thereafter been receiving on-

~the-job training at N1 Djili Airport; a second course for air traffic con­
trollers commenced in March 1962, and now has seventeen trainees; a first 
course for radio operators started in September 1961 and has thirteen 
students enrolled. 

The duration of an air traffic controllers' course is between twenty 
months and two years ( theoretical and on--the-job training); a radio 
operators' course (theoretical and on-the-job training) requires fourteen 
to sixteen months and a radio technicians' course would last approximately 
three years . As things now stand, therefore, it is clear that an even 
greater emphasis than at present needs to be placed on civil aviation 
training. · 

Advisorl services 

As originally envisage d, a dvisory services in the civil aviation 
field involved the appointment of ten international advisers to work with 

~the Corigolese authorities. However, several obstacles were met with in 
efforts to asnist the Directorate of Civil Aviation, and this plan has 
not been fully implemented. Recently, some headway has been made. At the 
request of the new Secretary General of Transport and Communications, an 
ICA0 legal adviser took up duties at the Directorate in May, a few days 
after another ICA0 expert hac'. be en appoint ed as an.. ad..viser tv the · 
Coramandant _d'Aeroport · a t N'Djili. A third ICA0 expert, a communications 

adviser, has been int egra ted .with the Directorat e of Telec.ommunicatior.s. 

It is estimate~ that . the s econd half of 1962 will see more inter- ·­
na ticnaL acbrisers working in clos e c0-vp.eration with the Congolese 
authrriti es to improve and reGrganize the country's civil aviation ad­
ministratiou. 
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Meteorolog;y: 

Obs ervation ne twork 

In June 1961, WMO experts surveyed the country's observation network 
and noted that around half the qualified synoptic observers in s ervice be­
fore independence were no longer at their posts. A great many synoptic 
stations had been destroyed or abandoned, and most meteorological instru­
ment s had disa ppeared or were no longer in working condition. By and largei 
the same analys i s holds goo d a s of June 1962. At a conference of the ob­
servation network ' s provincial heads and their deputies -- excluding those 
of Katanga -- held at the Binza Me t eorological Institute in October 1961, 
steps for reopening observation pos ts throughout the country were discussed 
and agreed upon in principle . Nevertheless, it has not been possible to 
put these measur es into ef f ect owing to political and social instability in 
s ome areas, the lack of trained personnel and the total absence of the 
means to replace meteorological eqt·ipment . A more limited plan, whereby 
forty~three important observation stations would be re-equipped and re­
organized, has been ,in operation since March 1962. 

OEeration of the service 

~~ight protection servic es in the Congo have been maintained through­
out the present reporting period a t the Leopoldville and Stanleyville air­
ports by ONUC experts . provided by the World Meteorological Organization 
(WMO). Seven Congolese tra inees - five at N'Djili and two at 
Stanleyvill e -- have a lso participa ted in these s ervices since May 1962. 
With the advice and assistance of the WMO Chief of Mi s sion and the chief 
forecaster, the procedures in forc e at Leopoldville for meteorological ser- ' 
vices to civil avia tion were revi s ed. 1-JMO experts at the N'Djili forecast­
ing bureau, in collaboration with the ONUC Canadian Signal Corps, have been 
issuing forecasts for flights ori ginating· not only at Leopoldville and 
Stanleyville, but also at the airports of Albertville, Elisabethville, 
Kami na and Luluabourg since January 1962. This service is unfortunately 
r es trict ed by a shortage of personnel and by poor communication facilities. 

Trainin~ 

Ten trainees who had taken a six-month preparatory course, followed 
by the School of Meteorology's forecasters'course, also of six months' 
duration, pass ed their final examinations for the latter course in April 
1962. They then began a year's practical training, three months of which 
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will be spent in Europe. At the end of this period they will be qualified 
to function as junior forecasters. These study courses were organized by 
ONUC in co-operation with the Director of Technical Assistance of the 
Ministry of Foreign Affairs of the Congolese Government; the trainees re­
ceive fellowships for their studies outside the Congo. 

Thirteen meteorological observers of the Congolese National Army 
successfully completed9 in May 1962, a training course which had been going 
on since November 1961. They are now proceeding with a phase of practical 
training at military aerodromes. 

As of June 1962, a total of sixty civilian and fifteen military ob­
servers had taken six-month training courses given at B'inza (Leopoldville), 
Stanleyville, Coquilhatville and Luluabourg. 

Advisory assistance 

At the request of the Congolese authorities, WMO experts assisted in 
preparatory work for the third s ession of the WMO Regional Association 
for Africa, and the WMO Chief of Mission accompanied the Congolese dele­
gation which participated in this regional conference, held at Addis Ababa 
from 14 to 31 Mar~h 1962. During the meeting, it was proposed that the 
Congolese Meteorological Service should undertake the responsibility of 
establishing a regional meteorological training centre as well as centres 
for the comparison of barometers and radio-sonde asoentsj the calibration 
of meteorological instruments, radiation measurements and ionospheric 
investigation. 

WMO experts also assisted the Directorate of the Congolese Meteor­
ological Service in drafting proposals for the classification and regrad­
ing of officials of the service, within the framework of the reorganization 
of public administration formulated by the Central Government. 

The meteorological stations at a total of twenty airports were inspec­
ted, and recommendations for their improvement were made to the Congolese 
authorities concerned. 
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Postal Services 

The broad aim s of ONUC' s postal services sector have been to ensure 
the continuous oper a tion of exi s t i ng f a cilities, to a s s ist i n reactivating 
thos e :which ha d .: lapsed, to a dvi se t he Congol ese authoriti e s on the r eorgan­
i zation of the postal administration, and to provide Congolese personnel 
with a . degree of tra ining which would enabl e them to car~y out their tasks 
without out s i de ass i stance . 

Administrative machiney 

An over-ri ding conc ern of ONUC pos t al expert s ha s been the necessity 
to adapt the country's pos t al appara tus to pra ctical needs judged in the 
light of adt inis tra tive and political - r ealities . The Congolese postal 
service , as now organized, appea r s to n eed urgent and far-reaching admin­
i s trative r eforms . Whil e an ent er pri se such a s a pos tal s ervice requir es 
some degree of both independence and centraliza tion, the Congol ese postal 
administration suffers from a unique di s persion of r espons ibility, being 
under t he j oint control of t hr ee separat e mini s tri es - - Pos ts and Telecom­
munica tions , Finance and Publi c Works . 

As an initial measure to r emedy this s itua tion, ONUC postal experts 
propo se d t hat the control of post of fice funds, throughout the country, 
shoul d be ves t ed in the pos t al directorate of the Central Government . 
This suggesti on was a ccept ed and has already been put into effect. Other 
adminis tra tive r eforms, such as the centralized control of personnel in 
the postal ser vices, ar e under s tudy arid will be submitt ed to the Congolese 
postal authoriti es. 

0£eration of the service 

In spite of gr ave difficulti es by way of adequate trans.port facilities, 
the flow of mail and of parcel post was ma intained at a satisfactory level 
throughout this r eporting period. Air services u sed for transporting mail 
in the provinces have been adequate, but surface ma il has continued to be 
irregular -- a situa tion which is inevitable under the existing arrange­
ment s whereby the postal services do not po sse ss their own n ·~et of 
vehicl es bu t ar e dependent on such trans port a s the Ministry of Public 
Works i s abl e to pl a c e a t t heir disposal. · · 

ONUC expert s assis t ed t he Congol ese authoritie s r egarding the develop­
ment of r el a ti onshi ps wi t h t he Uni versal Pos tal Union (UPU) • . The Direct•r 
of the Int erna tional Bureau of UPU vi sited Leopol dville a t the beginning 
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of March in the course of an information visit to Africa, following which 
UPU hoped to develop its technical assistance activities. One immediate 
effect of this visit was the announc ement that twenty-four vehicles would 
be put at the disposal of the Congolese postal services by the correspond­
ing department.sof the Federal Republic of Germany and Switzerland. 

A year ago, the country's postal cheque and money order services 
were not operating, partly because various separatist administrations in 
the provinces could not be counted on to honour their obligations. Since 
the installation of a new Central Government in Augus t 1961, it has 1 een 
possible to resume these services, albeit on a necessarily limited scale. 
The seven ONUC postal experts ass igned to the provinces in late 1961 have 
continued their participation in auditing and controlling day-to-day 
operations. These efforts, it is hoped, will have a salutary effect on 
the country's postal services as a whole. 

ONUC experts also provided technical assistance to the Congolese 
authorities in connexion with the issue of a special "Dag Hammarskjold 
Memorial" stamp on 20 January 1962. 

Trainin.fi 

A Postal School was opened in .Leopoldville on 5 March 1962, with 
thirty-two trainees from all the Congo's provinces. These trainees -­
collectors and assistant collectors already in government employment -­
will return to their former posts at the completion of their training. 

The aim of the school is to provide refresher courses of three months' 
duration for officials now employed in the postal services, and concurrent­
ly to undertake the systematic training of new recruits. The subjects 
taught cover the full range of postal activities . 

The realization of this project was due to the joint efforts of the 
Congol ese authorities and ONUC's team of postal experts. Close collabor­
ation during the planning stage resulted in the following division of 
responsibilities: ONUC provided travel accommodation for many of the 
trainees from their places of origin to Leopoldville; the Congolese 
Government's Department of Public Works and ONUC's postal services to­
gether took care of repairing and equipping the building which houses the 
school, the daily transport of the trainees between their lodgings and the 
school is furnished by ONUC, while the cost of feeding and lodging the 
students is borne by the Directorate of Posts; the school is run by 
Congolese officials assisted by a technical a dviser from ONUC, and it is 
envisaged that the teaching will be handed over gradually to Congolese 
civil servants in the postal services . 

Ancillary training courses will be opened at the post office branches 
in the chief towns of each province. So far such oentres of instruction 
are functioning in Luluabourg and Stanl eyvill e . 
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'.fol ecommunica tions 

9:perai;io.n of the network 

Significant progress was made during the peric:id under review as rela-
·tions with the Congolese authorities continued to improve, and experts 
p:rovided by the International 1.1:el ecommunication Union (ITU) were called 
upon, more and more , to act i n a. consultative oapaci ty ·on i mportant issue s 
affecttng the development of t el e communications systems. Simultaneously, 
the offer . of a large supply of tel ecommunications · equipment by the Federal 
:Re public of Germany: influenced progr ess substantially and a draft project 

· was s et up for establi shi ng a new, modern telecomr.mnications network which 
is to ltnk the provincial ·capi tals of the Congo with Leopoldville. The 
r equire:ments of .variou·s branches of the administration - - such as the 
MinJ s try of the Interior, the Ministry of Inf ormation and the aeronautical 
and meteorological services -- a s well as regular requirements for the 
public utilization 6f. the long"".'di stance tel ephone and telegraph services , 
have . been taken into consideratiol't in this connexion. 

. . ... · The great size of the country, among other f2,c tor s , renders the tel e-
communications network of considerable importance as a means of strength­
ening governmental · machinery throughout the Congo and of assisting the 
country's economic and scicial development. · The basic telecommunications 
network l eft behind by the col onial administration is inadequate to meet 
the need.s of the new Congolese nation. Taking into account the changed 
situation s ince i ndependence , ITU experts have been stressing the necessity 
of strengthening the .existing ne twork rapidly s0 as to provide safe and 
reliabl e communica tion links between the provincial capita l s and within 
the provinces themselves. 

• · 
Improved f acilitios for high speed radio-t elegraphy, telex, and r adio­

telephony are needed, wtth sufficient channel capacity to permit adequate 
handling of all important communications requir ements of the public and 
private sector, of the press and information services, and of civil avia­
tion and meteorology. 

International circuits will be extended to include new countrie s, and 
it i s hoped tha t eventually t hey will operate on a twenty-four hour basis 
instead of several hours daily a s at presen't . This,- of course, will re­
quire more trained per sonnel and equipm ent. Since early 1962, emphas is 
has shifted from purely maintenance and oper a tional aspects of technical 
assistance to training, with ITU experts gr adually handing over a gr.eater 
part of the actual work t o Congol ese technicians and acting more in ad­
visory and supervisory oa:pac:i!ties . ... . . -

•• 
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Trainin~ 

On 3 February 1962 1 twenty-five trainees l eft for the Federal Republic 
of Germany where they are f ol lowing accelerated courses of specialized 
training -- twenty in automatic t elegraphy systems and fiv e in broadcasting 
systems -- on fellowships awarded by the German Government . The training 
course in automatic telegraphy is to terminate at the end of 1963, and that 
of broadcasting in approximately one y ear. Thirty trainees are also being 
selected to follow a specialized training course in radio-communications, 
on fellowships offered by the French Government through ITU. 1./ 

Congolese technical personnel working in the telecommunications ser­
vice require f ast specialized training in order that they may take over 
the duties formerly entrusted to foreign technicians, which are still 
being carried out in many cases by ITU experts . So as to fill posts at 
all levels as early a s possibl e with qualified Congol ese technicians, a 
large-scale fellowship programme has been envisaged for 1962 and 1963. 
This specialized training abroad of t echnicians who have already had some 
experienc e is to be carried out while new recruits are being trained 
locally, so that all levels of the t elecommunications service can be fill ed 
with Congolese in a reasonable time. This - will also provide a logical 
organization in the future, under which the older personnel will occupy 
senior posts while new r ecruits enter at lower levels . It is intended 
to send up to one hundred trainees abroad for courses in the various 
s pecialized fields of tel ecommunications, such as radio-communication 
systems, automatic tel egraphy and broadcasting. The average duration of 
these courses wil l be eighte en months. 

In addition to such accelerated training courses provided abroad 
through f ellowships, per man~nt training facilities are to be established 
in the Congo to turn out r egularly additional technical personnel fo r al l 
grades of the telecammunioatiAns service , A small t echnical school .with 
an I'I1U expert as instructor is now oper at ing in Leopoldvill e . 

· 1/ A recapitulation of the fellow:.hips :programme from January te J"U.PfJ ·· 
1962 is given in the section of the present report entitled "Trainine--,and. 
Fell ~wships". _.,,./,.-,-

./~/ 
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Tr ans port 

Early in 1962, a s ector wa s se t up t o a dv i s e t he Congol es e authorities 
on ma tt er s per t a i ning ~o the development of transport. · Ovl r the pas t f ew 
months , ONUC has assisted t he authoriti es i n co-ordina ted efforts to re­
vive the count r y ' s transpor ~ sys t em, the break-dovm of which had been a 
serious hindr ance to econ omi c r ecover y . The destruction of bridges and 
roadways and the di s cont i nuanc e of transport services as a consequence of 
politica l event s had isol ated cer tai n r egions in t he hint erland and dis­
rupted normal channe l s of t:!:'ade . The unpr ecedented floods a t the end of 
1961 and t he beginni ng of 1962 caus ed a s t oppage of transport by inland 
wa t erway s and cut off river port s and r ailway line s. Repair and mainten­
anc e fa ci lities f or t he means of tra~sport , par ticularly road transport, 
wer e defunct, owing t o a long-standing shortage of spare parts and the 
l a ck of t echnicians . These were t he t hree main factors which interfered 
with the routing of im~or ts and exports and t he mov ement within the coun­
try of agricul tural and othor product s. 

The consider ab l e diminut ion of t r affic, in contras t to its pre­
i nde pendence volum e, permi tted gooos and pr oduc e to be forwarded over the 
main traffic arter i e s by water and r ail ; on the other hand, the 50 per 
cent decrease in the number of trucks and service vehicl es l eft in the 
Congo a t the end of 1959 became one of the graves t ob s t acl es to the 
evacuation of a gricul t ural and ot her products t o factorie s and markets in 
the interior, as a l s o t o point s of a ccess on export rout es. To this prob­
lem wa s added t he de f ective -- and wor sening -- s t a t e of the road network . 
A part of the yi el d of pr ecedi ng har vests -- i n rubber, cotton, ground­
nut s , f or exampl e -- coul d not be moved ; i n some r egions no new crops wer e 
s own. Congolese producer s r eceiv ed i nsufficient supplies of s eeds -- or 
none a t all. These cir cums t ances culminated in a dis i nter est in produc­
tive a ctivi ty . 

I n t hi s situa ti on, ONUC undertook emer gency action f or t he r es tora­
tion of t he me~ns of transport and . of t r anspor t r out es vital to the Congo . 
Thirty tons of spare parts wer e f lown to Orient a l e Province early in 1962, 
and t rucks were r en ted for use in r egions which were almost without any 
means of transpor t , ONUC also assisted t he Congol ese authorities to begi n 
a programrve of reconetruction work on bridge s consider ed especially i m­
por tant to tho country ' s economi c li fe. 

ONUC experts have worke d in cl ose as s oci a tion with the departments '.)f 
t he Central GoveTnment concer ned wi th r oad t ransport to s et up a detail ed 
programme for dealing with ffia j or problems in thi s fi eld by the end of 1962. 
Thi s programme envisage s the i :nporta tion of spare part s nece ssary to k eep 
the vehicl es already in s 0r vice i n good mAchanical condition, the putting 
i ~to oper ation of a large numb er of vehic~es which ar e a t present im­
mobilized but whi ch can be made r oadworthJ·, and the importa tion of up to 
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1 9 200 new trucks. With this progra:,1me of imports and repairs, the coun­
try's pr0sent vehicl e strength-~ now around 50 per cent l ess than it 
was in 1959 -- will be increas ed by 25 per cent. 
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• 
EDUCATION 

With the assistance of experts from the United Nations Educational, 
Scientif~c and Cultural Organization (UNESC0) 1 the Congoles authorities 
were able to concentrate their major efforts during the past few months 
on the development of secondary education --- an objective requiring high 
priority, in view of its importance in relation to the country's economic , 
social and political progress. It was considered necessary to deal with 
the problem at four l evels: r eforming the structuro and programme of the 
secondary education system; increasing student enrolment; training teach­
ers; and improving and simplifying educational administration, -

In July 1961, a reform of s econdary education throughout the Congo 
was promulgated in a presidentia l ordinance, representing the unanimous 
recommendations of a commission consisting of Congolese educational 
officials assisted by UNESCO experts . The commission envisaged, among 
other things, the establishment of a special training course, consisting 
of two y ears of general orientation followed by four years of specializ­
ation in various fields of general and technical education. The proposed 
scheme is an adaptation of modern pocagogical methous to the country's 
needs and places the Congo in the forefront of African countries now 
making efforts in this direction. - J3y January 1962, the commission had 
worked out the details -- including a choice of appropriate teaching 
manuals -- for the preparatory course. 

With the commencement of the 1961-1962 school year in September 
1961, efforts made since independence to increase student enrolment were 
int'ensified. An emergency programme on a national scal e was_ set on foot 
which; by using all the premise s which were or could be made available 
as class-rooms and by calling for teachc::rs of various nationalities, 
including those recruit8d by UNESCO, resulted in 150 new classes being 
opened, in January 1962, for students -in the first year of secondary 
schooling. This permitted the .enrolment of 6,000 additional pupils. In 
the past two years st-qdent enrolment has almost doubled. Thus , some 
54,000 pupils wer e enroll od in the 1961-1962 school year, as compared 
with 28,ooo in the s chool y ear 1959-1960. 

In the matter of teacher training, the National Pedagogical Insti­
tute , which was inaugura t ed in late 1961, has made good progress. En­
rolment at the Institut e will r each 200 at the beginning of the next 
school y ear. Of the seventy-six students now a t the Institute, some 
fifty are element ary school teachers (rno~itors) who have not completed 
their high school studies, but were successful in the special entrance 
examination held. Twenty trainees have compl eted their secondary educa­
tion and are following a two-yoar cours e in -the Institute's Ecole norrpale 
moyenne leading to an intermediat e t oachiLg diploma, slightly below the 
level of a university degre e . The monitors have had an average of three 
to four years of s econdary s chooling and a ~e being given a preparatory 
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year of training, prior to their full enrolm ent in the diploma course. 
Seven UNESCO professors, including a special advi ser to the Congolese 
Director, form the nucl eu s of t he Ins titut e 's s t aff. 

The administration of secondary education wa s enhanced by the open­
ing of a foreign teachers' bureau in the Ministry of Education, early in 
1962, and by the adoption of a simplified system for overtime pay. The 
bureau is directly responsibl-e for the payment of salaries and grants to 
foreign teachers employed by the Congol ese authorities. As a first result 
of the work of the bureau, several Belgian t eachers in the provinces of 
Equateur and Kasai who had decided not to return to the Congo for the 
1962- 1963 school y ear have changed their plans . The bureau is also in 
charge of recruitment. 

The number of pupils in primary schools had been increasing fairly 
steadily ,in the years preceding independence. However, sev0ral problems 
remained unsolv ed, among them the fact tha t many primary schools offered 
only one or two y ears of study, and there wa s a dearth of qualified teach­
ers . An over-all reform of primary education is being considered by a 
commission, composed of representatives of the various provinces and 
UNESCO experts, established in March 1962. As an int erim measure, train­
ing and refresher course s for t eachers and inspectors of schools have been 
organized. It is expecte d that these courses , given by teams of experts 
in the chief centres of each province , will produce a body of some 
2,000 qualified primary school teachers and inspectors. 

Eight senior officials of the central and provincial administrative 
services for education followed a special training course , in Geneva and 
Paris, under the auspices of UNESCO and the International Bureau of 
Education . This course l as t ed from October 1961 to June 1962. 

A preliminary survey of the possibility of organizing adult educa­
tion courses was conducted by a UNESCO expert, in conjunction with the 
Congolese government departments and other sectors of ONUC concerned, 
and specific proposals are under preparation . 
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HEALTH 

The staff of tl).e World Heal th Or gani zation (vrno), which is in charge 
of ONUCi s programme in the medical field, is divided into t :1ree gr oups: 
a dvi~<?1.'J'.", . teaching anq. . operational. . 

. The WHO Adv:i,sory Team in Leopol dvill e has worked in close collabor-
a tiori · i-i{ t h the Central Government I s Minis try of Heal th dux• j_ng the period 
under r eview, and _some. me;nbers of t he team have been int egr ated with 
this ·ministry. ·other 1:iember s of this grou p were o,ss igned to heal t h 
ministries in th.e provinces where they carried out the expert servi..ce.s of 
norma·1· ·technical aid programmes, gi vj,ng susta ined ass istanc e to their 
Congol ese counterparts. They have been abl e to visit the country ' s in­
t erio~ and~~ initi~te action or make recommendations for the control 
of ma jor communicable diseases and for the maintenance and improvement 
of health services. In general, the effort s of the a dvisory groups 
have been 1vell receiv ed by the central and provincial authorities , and 
the integr ation of ONUC ' s assistance within the framework of the centra l 
and provincial administr ations has gathered momentum . 

The WHO teaching sta ff has participated in a number of continuing 
project s, including degree courses at Lovanium Univer s ity . 

The WHO operational group -·- the largest of the three -- consists 
of int erna tionallY., r ecruit ed general practitioners, medical spe9ialists 
ind technicians who have ensured the unint errupted oper a ti on of clinical 
and medical services in the various hospitals and dispensaries of the 
country. As a result of an improvement in the security situation in the 
first quart er of 1962, it was poss ibl e· to assign WHO doctors to remoter 
ar eas in the country ' s int0rior. The health problems of r efugees from 
Rwanda and Burundi in Kivu Province als o r eceived some attention a t that 
time , although WHO experts could not assume comple te responsibility for 
this activity. 

At the end of June 1961, when the International Red Cross terminat­
ed its :programme of ass i stance to the Congo a nd the r esponsibility . of 
maintaining the country' s medical care services .fell entirely .upon ONUC, 
it was estimat ed tha~ a total of 450 doctors would'be r equired if this 
humane t ask were to be completely fulfilled. However, it has not been 
poss ibl e for the United Na tions to provide for the recruitment of more 
than 200 doctors, 140 of whom had been· a:ppointed, at the end of May 
1962, as follows : · 
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Leopoldvill e Province ..... ............•........••. 26 

Eq_ua t eur Province . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . • • 23 

Orientale Province .•....•......... . • ...•.• . . .• , .. .. 20 

Ki vu Province . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 

Kasai Province .. . ........ . .. ...... o • • • • • • • • • • • • • • • 25 

Ka tanga Provine e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 

Operational staff directly under Advisory Team. ... 4 

Lovanium University teaching staff ..... ... ........ 8 

The r emaining numb er of 60 doctor s, provided for under the programme, 
are under recruitment. The doctor s who are working in the Congo - - some 
57 per cent of whom are deep in the country ' s interior, mainly in isolat­
ed bush hospitals -- hav e succeeded in maintaining medical care services 
under conditions of varying difficulty . In assigning staff, due weight 
was giv en to the s ize of the population to be served and the nature of 
the workload involved . In this manner, the avail able staff i s spread 
over as wide an area as possible . 

During the p~riod under r eview, it was often difficult to provide 
hospital s in the provinces with medical supplies . However, a system of 
air-lia i son patrols undertaken by ONUC enabled WHO to dispa tch drugs 
f rom Leopoldvill e to centres in the provinces. In additi on, around fifty­
five tons of medi cal supplies have been flown to the provinces from 
Leopoldville on scheduled ONT.JC inter nal flights. In many instances, the 
ONUC air shipments provided the only means by which stocks of medical 
supplies in remot e areas could be r eplenished . 

In the matt er of environmental sanitat i on, WHO engineers concentra­
t ed on ensuring a supply of potable water in various urban and semi­
urban regions , supervising existing faciliti es both at the source and 
a t distribution points. Appreciable assistance was given by WHO en­
gineers to the provincial authoriti es in ar eas affected by the floods 
in February 1962 . These engineers have a lso provided advisory services 
in a ll fields rel a t ed t o their specialty . 

The dominant epidemiological featur e was an outbreak · of small-pox 
in Leopoldville city where 737 case s were detected in the period January 
to March 1962. The WHO Advisory Team and operational staff assisted the 
Government in undertaking a mass preventive campaign; some 500,000 
persons were vaccinated between 26 February and 31 March. A consultant 
from WHO headquarters was placed at the disposa l of the Congolese author-· 
ities 1 on a short-term basis, and the Advisory Team ass ist ed in planning 
the campaign and in co- ordinating various s ervice s -- such as the central 
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and provincial health mini s tri es , the city health s ervices, t he Swiss 
medical unit whi ch work s within the framework of ONUC a t Leopoldvill e and 
the ONUC medical services -- and WHO expert s participate d in the training 
of va ccina tor s . 

Training 

Memb er s of the WE:O Advisory Team ass i s t e d in the tra ining of nurse 
midwive s, ma t ernal and c~ild health workers and .sanitarians. Tra inees 
in the latt er ca t egory a r e enrolle d in a long-term course which commenc ed 
in October 1961 and i s due to end in 1964. 

Lovanium University r eceives the a ssistance of eight WHO experts. 
In a ddition, thirty Congol e s e benef i t ed fro m subsidies proyided to help 
deserving Congol ese s tudents a t the Univer s ity's me dical f a culty. In 
order to ensure t ha t an adequa t e number of Congol ese students follow 
me dical studi es within the country, f ell owships for study abroad are 
awarded only in fi el ds f or which training f a cilities are not available 
a t L·ovaniurn. 

f . 
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JUDICATURE 

In r esponse to a r equest for increased ONUC a s s istanc e in t he judi­
cial f i eld, ma de by the Central Government's Ministry of Jus tice, a 
threefold solution to exis ting problems was proposed: the recruitment 
of qualified foreign personnel, t he r apid training of Congol es e jurist s, 
and a general r eform of the judicia l syst em , 

In the matter of tra ining, a long-ter m programme of university­
level training has been under way at the National School of Law and Ad­
minis.tration , and short courses of ~ccel er a ted training have already 
provided the judiciary with some nin0ty auxiliary magistrate s who wer e 
assigned, on compl eting their cours es, to courts in Leopoldvill e wher e 
they have been per f ecting their knowledge by undertaking judicial 
functions . 

Legal reform involves adapting t he structure of the judiciary to 
the country ' s ne eds and resources and making a number of innovations in 
the country' s l egal training. Whil e t he det a ils of such r eform have 
been under serious consi der a tion by t he Congol ese authorities i n the 
period under review, it shoul d be not ed t ha t Congolese jurists trained 
at the National School of Law and Adminis 'tr at ion -- established a t ONUC's 
instance in February 1961 -- will progressively be ava ilable to take 
their places in the na tional judiciary, a s refa shion0d or in its pres ent 
form . 

In the course of nUL1 erous discus sions between ONUC authorities and 
officia ls of the Central Government ' s Ministry of Justice, the l a tter 
expressed particular concern about the need f or a swift reconstitution 
of the magistra cy with qualified f oreign judges. The Congol ese au t hori­
ties r equired the new corps of judges to be employees of the Congol es e 
Government, deriving authority from the law of the country. They also 
asked that candida t es to the magi s t racy should be s ought from among a s 
many countrie s a s was pra cticabl e , and that the Unit ed Na t i ons s hould 
conduct a mission of r ecruitment for this purpose . It wa s proposed, as 
a first measure , that upwar ds of fifty foreign jurists shoul d be r ecruit­
ed: a legal advi ser to the Mini s try of Justice, three judges t o s erve 
at t he Court of Appeals in Leopoldvill e , s even magistrat es for t he lower 
courts, sixteen di s tr i ct judges , four chi ef deputie s and twenty-one 
other deputi es to the Public Prosecut or, and s even l egal advisers to the 
national and provincial assembli es. 

As a r esult of t he close working r el a t i onship es t abli shed between 
ONUC's Senior Consultant for Judica ture and the officials of the Ministry 
of Justice, it was possibl e, early in 1962, to undertake the r ecruitment 
of t hirty magistrates f or t he l ower courts , three jurists to s erve on 
the Court of Appeals in Leopoldvill e , and three l egal a dvisers to the 
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legislative assemblies, all of whom had been interviewed by United Nations 
officials late in 1961. 

Thirty ju,rists had arrived in the country by the end of June 1962, 
and were assigned to duties at Leopoldville, Coquilhatville, Bukavu, 
Albertville, and Luluabourg. When the progTamme of recruitment has been 
completed, the reactivation of the judiciary should be well in hand and 
the latter half of ' l962 is expected to show decisive results in this 
connexion. 



LABOUR 

ONUC's technical assistance programme in the fi eld of labour is exe­
cuted by the mission of the International Labour Organization (ILO) in 
the Congo. During the period of this r eport, ILO experts carrie d out 
projects in five creas of activity -- l abour administ r ation, wage s and 
wage policy, social s0curity, c0-operatives and tra ining. 

Assistance was provided to the Congolese ,authoriti es in drafting 
new l egislation and modifying 8Xisting l egisl a tion on such m2.,tters as 
collective agreements, concilia tion procedures, labour tribunals and 
trade unions. It is expected tha t the new provisions will facilitate 
labour- management relations and encourage compromise solutions. 

A guide for labour inspe ctors 9 consisting of explanatory comments 
on legal texts 1 was prepared by a s tudy group with the assistanc e of 
an ILO exp0rt early in 1962, and was made available to the provincial 
departments of labour. An ILO expert participa ted in the preparation 
of administrative and t ~chnica l r egul a tions for labour inspectors. 

The Na tional Consulta tive Labour Commission compl e t ed a general 
job clas s ification base d l argely on ILO s tandards and r evibwed draft 
l egisla tion on coll ective agr e ements. This l egisla tion, if approved by 
Parliament, should enabl e employee s and workers to negotiate in a more 
constructive atmosphere than has obtained in the past. 

'I1he National Commission has also pursued its study of minimum wage-­
fixing ma chinery in the private sector. 

During the period of thi s r eport, va rious measures wer e taken to 
give effect to the new social security l egi s l a tion, derived from the 
decree-law of 29 June 1961. An ILO expert co-operated with the Central ◄ 
Government's Ministry of Labour in dr a fting r egulations governing the 
application of the social security law, and was a ssocia ted with the im­
pl ementation of administrative procedures wher eby the central labour 
department exercises control over the execution of decisions made by 
the National Institute of Social Security. Another ILO expert assisted 
in establishing administrative and technical r espo~sibilities at the 
main office of t he Institut e and a t its field offices, and co-operated 
with the Congoles e authorities in drawing up organizational cha rts for 
this purpose. 

An expert in CG-operatives arrived in July4nd is now investigat­
ing the pot entialities for co-oper a tive development whi ch exist in this 
vast ccuntry, with a preC:.ominantly rural economy, and the attendant pro­
blems of equipment, suppli es, marketing of produce and transport. 

l) Information received as of delayed date of publication of tb3 
present report. 
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Training 

The encouraging r esults of two previous training courses f or l a.bour 
inspectors prompt ed the Congol ese authorities to r eques t the co­
oper a tion of ILO in setting up a t hird and more fully integr a t ed cours e, 
which started in May 1962. It will l a st five r:wnths and cons ists of 
theor etical i ns truction alterna ting with pra ctical demons trations and 
tests. As a r esult of this cour s0 , the :Ministry of Labour expects to 
increas e its staff of inspector s to forty -- a further s tep towards the 
minimum of sixty which it is es tima t ed tha t t he country will r equire. 
These courses are conducted by ILO experts and Belgian t echnicians re­
cruited locally. 

An ILO expert ha s also participa t ed in theoretical and practical 
training courses for s eni or personnel of the central pension payments · 
department of the National Institute of Social Security. The determin­
ation of entitl ement to pension benefits and the calculation of amounts 
due were form erly th e r esponsibility of the Workers' Pension Fund in 
Brussels. With the clos ing of thi s agency, it was necessary to set up 
a similar body i n Leo pol dvill e and train the personnel to -staff it. 
The courses are organized by the administration of the Institute, with 
the co-operation of ILO expert s and Belgian t echnical advis ers. An 
initial course designed f or six members of the Ins titut e occupying exe­
cutive posts was start ed at the end of March. New training courses have 
been s et up a s staff memb ers ar e a s s igned to opera tional tasks in the 
pensions department and will continue until the entire staff needed to 
man this department has be en trained, 
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NATURAL RES01JRCES AND I NDUSTRY 

At t he r equ es t of the Central Goyer nment ' s Mi ni s t er of Mining and 
Power Resources , the gol d nines of t he Kilo-Mo t o coupany , l ocated in 
Orienta l e Provinc e near tho bor der of Budan and Uganda , wer e i nspect ed · 
in March by· ONTJC ' s Senior Consul t a-n t f or 1:J a t ura l Re sources and Indus try. 
Thi s tour was but on o aspuct of _the cl os e co- oper a tion maint a ined be­
tween ONUC and t he Mi ni ster of Mining o.nct the Secr e t ar y of- St a t e for 
Power Resourc es and Geol ogy during t he pr e s ent r epor t ing per iod . I n 
the same month , plans t o establi sh a mi ning s chool and t o provide t he 
Minis try of Mi ni ng with techni cal advi s er s wer e pr es en t ed anew t o the 
Congol ese authoritie s . 

ONUC' s Sen i or Consul t ant has a l so IT.a int a i ned cont i nui ng li~i son 
with all t he mi ning corr, IJanie-s of the Congo , so a s to s eek solutions _ · 
t o t he ir probl ems and t o di ssua de them frora abandoning t heir a ct i v i ties · 
not withs t anding t he di f fi culti e s they have encount or ed. r.I'his a spect of 

~ ONUC te chnical assistance ha s contribut ed i n sor:10 measure to a gene r al 
amelior a tion of t he mini ng s i tua tion i n the Congo . St eady i mprovement 
was noteq. in t he f irs t qun.rt0r of 1962, with t he mining companie s con­
cer ned do i ng _ t heir utmos t t o mak e up f or t hrj l os s os j :n out put · suffered 
a t t he end of l a st y ear. An a s s e s sr.i (m t of t he r,1i ning indus t ry i n the 
provinces of_1¥at anga , Ki vu, Or i enta l e and Kasa i i s pre sent ud in tabul ar 
form bel ow. Y · 

Region 

South 
Kat a n ga 

Si tua t ion of the Mini ng Industr y in tl.'.G Cone,:o · · 

Expl oi t i ng 
comprm;z 

Uni on 
Mi nier e 

Pr oriuc t 

Copp0r 

Cobalt 

Output 

293 5 500 t ons 
i n 1961 

8, 400 t ons 
i n 1961 

Other irif or mation 

Thj_;J r ate of p r oduc ti on i s lik e l y ◄ 
t o be i ncr eas ed in 1962 . 

:) 1)n c zinc , s iJ.ver , go:::r mani um and 
cc,, dr:: iur .. 0,r e al so produced. in tti s 
r egion . 

Jj 'I'bcr e c~r s no miner .:ll 0xpl oi t a ti ons i n 1;q_ua -t 0ur Pr ovince . I n 
t ho Provinc e of Leopoldvill 0., t hJr e ar e somo q_uarr i c s , whi ch h:cve r ecent ­
ly boon opGr a t i n6 a t only 40 per cont of t hoir nor r.'.!Gl output , owing t o e., 
cr isi s i n t h e building trade in t h,~ Bas- Congo 2-r ea . '.I'he normal capacity 
of t h0 Lusaka cen1<..mt wor ks , 1 00<1 t cd b '-' tween 'I'hysv il l e and Ma tadi , i3 
270 , 000 t ons per y ear . 
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Region 

Nor t h .. 
Kat anga 

Kivu. -
Mani ema 

Exploiting 
compani 

Geomin0s 

Symet r:,:in 

Product 

rrin 

~\:m t al i t o 

Cassi te­
r ite 

Ci e ~i ni 0r~ Gel d 
des Grana.;.; 
1 ,., r-s 1 I··· ,.., L \ 

t... v \, •t • V • • / 

Sobaki 

Cob0l mi n 

Cassite ­
ri t e 

Gold 

C: .. Gs i te­
r i te 

Gold 

Oriental e Kil o- Mo t o Gol d 

Output Other informa tion 

100 t ons pc; r 
month r.:. t pre­
s 0nt 

Th0se i,i in<,s , whos 0 wor k i ng ha d suf­
fC:: r GO. a l ong period of i nt erruption 
ear lior , wer e r eopened r e cently . 
Their nor ma l ca paci ty i s 4 , 000 tons 
:per year . 

10 tons pcI· 
mont h a t l)l.' G­

s on t 

4 ,150 tons 
i n 1961 

1, 855 kgs . 
in 1961 

1 ,068 tons 
i n 1961 

297 kgs . 
i n 1 961 

3, UOO t ons 
in 1961 

130 kgs. 
in 1961 

5, 040 k5s. 
in 1961 

St 8a dy pr oduction is be ing main­
t a i ned . 

St eady producti on i s b eing mai n­
t a i n ed . Thi& n;ining co1;:i pany al so 
pr oduc E;1l o. few hundred t ons of ca s­
s i teri t e 9 wol f r amit e and columbi te , 
as well PsS smc1ll quantiti es of 
ber y l 1 2, s t J c3-r . It hc.s now r e­
swned pr ospe cting for copper and 
ur aniu.m in t he centr::11 and nort her n 
a.re~s of t his r egion . 

In spi te cf t l.E., b est e ffort s , th e 
producti on of t in e t the Knilo nnd 
Kt.-8 :pc: n o mi nE.s :n~-J ,1r ?.:i ndu has suffor - , 
uc. , and iil". sj ,3c l d r:i i n,3 a r, 1Tat1oya r· e-
4la i ns ol o,.H:;d . 

Prod.uctivn d ecline d i n t h<:J s econd 
hal f of 1961 but re cover ed in the 
f i r s t q_u;:-..rt ,2 r cf 1962 7 wi t h the r a t e 
of 011t:put i n0rec:.. sing fror.1 301 kgs . 
i n ~G C€mber 1961 t o 487 kgs . in 
F.:bruary 1962 . 



Region 

Ka sa i 

Expl oiting 
com pany 

Miba 

Pr oduc t 

Di amonds 

Forminier e .Di amonds 

Output 

17 1.1ill i on 
carat s i n 
1961 

130, 000 
car ats i n 
1961 
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Other infor□~tion 

Steauy pro duct i on is being ma i n t a i ned 
ut thc.se Din.:rn , which pr oduce nearly 
two- thi rds of the worl d ' s i ndus trial 
di aL1onds . 

Coupa r a t ive f i gures i n 1959 and 1960 
wor e 660 , 000 car a ts and 405,000 
carat s re spect ivel y . The decline was 
du e not onl y to t r ibal disturbances 
and the cl andGs tine commerce i n 
di amonds in this r egion , but al so t o 
tho exhaustion of a l luvi a l vo i ns . A 
fur t her st 0ep f all i n r e cor ded outpu ·v 
1;1ay be expected i n 1962 , s i nc e 
} 7 or cii ni er e v irtually cl osed the 
di amond mi nes i n Tshi kapa early in 
t he y ea r. 



PUBLIC ADMINISTRATION 

Since the beginning of this year, emphasis has been placed ori train­
ing programme s rather than on purely advisory services in the public ad­
ministration sector. This trend has been welcomed by the Congolese 
authorities, who have been generally re sponsive to the training projects 
planned and executed by OXUC experts. 

A six-month training course for 130 senior officials on the admin­
istrative staff of the Central Government and the Leopoldville provincial 
government commenced in J anuary. This project, organized in agreement 
with the central Ministry of Public Administration and the National School 
of Law and Administration, consists of two phases of training: a period 
of general instruction which lasted until the end of May and a period of 
sped.al iza.:ti.on ~ • _ 

In agreement with the provincial ministers of public administration, 
arrangements have been made for similar coui· ses at Stanl eyville (Orientale), 
Coquilhatville (Equateur ), Bukavu (Kivu) and Luluabourg (Kasai). These 
courses will comnenoe as soon a s the necessary experts have been recruited. 

In police affairs, the task whi ch has faced the Congolese authorities 
was to build the entire police service from the ground up, whil e at the 
same time utilizing such resources as existed to control the many acts 
of lawlessness which threatened the country's economic and social life. 
ONUC experts have divided their efforts between rapid and intensive re­
fresher training courses for police officers already in service, a long­
term comprehensive programme of training for 400 new recruits for the 
territorial police at the Police School in Leopoldville, and administra­
tive reorganization . ONUC experts also co-operated with the Congolese 
authorities in organizing an urban security squad charged with maintain­
ing order in Leopoldvill e city. 

A rapid training course for police officers was held at Albertville 
in North Katanga, and eighty-three police officers completed their final 
examination successfully. 
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PU13LIC WORKS 

Under the 1962 programme , in t he months of January to March, two un­
employment r eli ef proj ects wer e 2.lloca t ed to the Congo as a whol e , without 
re s triction to any particul ar province _. 'rhe first of th6se involved a pro­
gramme of sanita tion work i n Leopol dvill e city and mobili ze d over seven 
hundr ed unemplo;yed, two hundr ed of whom a s s i s t ed t he public heal th authori­
ties in t heir ca mpa i gn aga i ns t a small-pox epidemic up to the end of May. 
The s e cond pro ject in t hi s ca t egory concer ns t he main Leopoldvill e- -
Luluabourg roadway, work on which ·will engage a thousand men for six 
months. 

In the Provinc e of Leopol dvill e , work on all six public works projects 
provided for commenc ed in Mar ch and April. Of these projects , two conc.ern 
road repairs , t hr ee ar e building proj ect s , and the sixth involves repairs 
to the Baspko bridge . This bridge, with a span of forty metres, is of 
prime importance to the provice; i t s r epara tion . and the road grading neces­
sary a t the a pproa ches t o t he bri dge should be f ini shed in Augus t. 

As a r esult of the unpr ecedent6d fl oods in Equa t eur Province , the 
network of roads became impassabl e , the publ ic works programme was dis­
rupt ed, and t he comm enc ement of t he 1962 pr ogr amm e was del ay ed . It was 
only in March t ha t the six pr o j ect s approv ed for th i s province could be 
put into shape . At t he moment work is pr oceeding on four : a dra inage 
proj ect at Bokiri, employing 90 worker s ; agricultura l and pas ture improve­
ment work which . i s nearly .f inished ; and two r oad maintenanc e pro gxammes. 

In t he Province of Kasai, t he pr ogr ess of publi c wor ks projects ha s 
been r e t ar ded by t he exis t ence of va r i ous local probl ems. I n particularj 
hous e r epa irs in Luluabourg came to a compl e t e halt a t t he end of February , 
owing to a l a ck of buil di ng ma t er i a l s,; t h i s work ha s s i nc e been r esumed 
whenever suppli es wer e ava ilabl e . A r oad maint enance pro ject i s now well 
in hand, and wor k a t t ha Kabinda rne di co- surgical cent r e wa s inaugura t ed 
under sa t isfactory condi t ions . The constantly erupting political r ival­
ries i n Kasa i have made i t part i cul ar l y di f fi cult fo r ONUC engi ne er s to 
embark on effect i v e a ctivity i n t hat provi nc e . 

A publi c wor ks t ea['l -- cons i s ting of two t c0 chnicians , a chi ef engin­
eer r esponsibl e t o t he prov i nci .:~l aut hor i ties , and a controll er of ;public 
works - - has been assigned to Kivu Pr ovinc e , f or t he fir s t time . The 
pr es ence of t hi s t eam in t he pr ovince ln s mad8 i t po s s i bl e f or s ix hi ghway 
pro ject s t o be or gani zed; which got of f to a v er y good start. 

In the Pr ovince of Or i onta l e , overl a pping oper a t i ons of t he 1961 and 
1962 progr amm es wer e t er mina t ed on 31 March , Fi v e new pro j ect s wer e t hen 
s e t in moti on . Two ar e w0 l l a<ivanced - wor k on t he appr oaches to the 
Lindi River f erry a~d r econs truction of s ev&r a l small bridges . 
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Training 

The Technical College for Building and Public Works, officially re­
cognized under a presidential ordinance of 16 November 1961, faced some · 
preliminary difficulties. It was inaugurated on 25 February 1962 as the 
National Institute for Building and Public Works. The problem of ac­
commodation had to be contended with, and a provisional solution was 
a dopted for the duration of the 1961-1962 school year. Students and 
teachers have been housed in the premises of the Leopoldville Advanced 
Technical School, which placed its boarding-house facilities, classrooms, 
laboratories and supervisory staff at the disposal of the Technical 
College. Thirty-three trainees from all the provinces of the Congo are 
now ~nrolled in two first-year classes at this College. They are being 
instructed by four international experts and two localiy recruited 
teachers. 

·The Technical College functions separately from the Advanced Training 
School although occupying the latter's premises. Arrangements are being 
made for the 1962-1963 school year of the Technical College to open in a 
new building. The aim of this College is to build up a nucleus of 
Congolese technicians specialized in public works, at the foreman and 
assistant-engineer level. 

- 39 -



RADIO BROADCASTING 

In the fir st quarter of 1962 , r adio officia l s in .the Congol e se admin­
i s tration gave car eful cons ider ation to suggestions which ON1JC ' s Radio 
Communica tions Adviser had made earli er for streamlining the a dministration 
of broadcas ting s ervices, improving radio programm es and co-ordina ting all 
pro grammes ·in the country' s network . Consequently 9 s everal departments of 
the broadcas ting administration were s trengthen ed. 

Administra tive procedur es_in the office of the Director of Broa dcast­
ing have been improved ; '11he di sper sion of administra tive r espons ibility 
within the Informat i on Service has b een chocked by pl a cing the entire 
s ervice under tho authority of a single officia l. rrhe Documents Centre 
has been expanded , and it s files ar e f requently consulted in the prepar a ­
tion of pro gr ammes . The r egul a ti on of working schedules , including at­
tempt s to promote stri c t adher ence to ·programming hour s , has been t aken. 
in hand and a list of br oadcast pro gr ammes now appears regularly in . th·e 
daily bulletin of t he Informat ion J\i i ni stry , "Congo Presse 1i . 

Sever a l i mprovem ents h2.v e been rnade in t he content and pr es en t a tion 
of r adio programmes , with special attention to the quality of newscast s . 
A monitoring service has been establishe d, wi t h t he r esult that n ews casts 
are based on more diversified sources of infor mation than before . A system 
of daily telephonic contact with all provincial stations at t empts to 
gather regional rwws for the national pr ogrammes . 'l1:he raain news -bulletin 
of t he national stat i cn, m<:lanwrd.l e 7 iz r elayed r egul arly over the provin­
cial n etwork: . 

Loca l materiQl i s 
inaugurat ed recently . 
guages an d in French . 

be ing u sed in the series of educa t ional programmes 
Tlrnso broadcasts are made in the indigenous l an-

The Minister of Information recently decided upon the recruitment 
and training of now announcers. Up to t :.Co present, trainini::; programmes 
have come up against the d.i ff i culties inherent t o tho somewhat confused 
situa tion withi n the br oadca sting administration. 

'I1he Government I s r ecruitment plans, p1us a fo r r:ra l request fo r the 
a ppointment of sev er c1.l ONUC experts to c.s sis t in a compl ete over haul of 
radio servic es~ a,r e oncouraging d.ove lopment s and signif;y a good beginning 
i n the process of r eshaping the broadcasting admini str at i on. 
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The decision to break up the camp was taken in the interest of the 
refugees who, on humanitarian grounds, could not be permitted to live in 
a state of :permanent displacement. While the ideal solution would have 
been the return of the refugees to the communes from which they had fled, 

~ very few of them chose to accept this solution. The majority of them 
were repatriated to their tribal areas by rail and plane, at their request, 

~ after an ONUC mission had explored the areas and had been assured by the 
tribal chiefs that the refugees would be welcome. By the end of June 1962, 
the repatriation operation had passed the half-way mark, 43,000 refugees 
having by then bee~ evacuated from the camp by OlifUC. 
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SOCIAL AFFAIRS 

In tge sphere of social affairs , _ i ntelligent direction} good- will and 
integrity on the _p~rt of individu~l s or gr oups of ministers or civil ser­
vants are _hampered in their _day-:-to-day affec tiveness by two fundamental 
factors in the pattern of government administration in the Congo: the 
confusion in terms of r eference between different _ministries , and the lack 
of wo:pking relationships between the central and provincial authori t i es . . 
The past few months, however, ha~E[ ,-~~~n:;~ )i)1P1,)s ful record of progTess with­
in the Ministry of Social Affairs i tself. Weakl y staffed a year ago , by 
May 1962 the Ministry had senior administr a tors of a much higher . level of 
ability who are fast l earning the t echniques involved in setting ·policy 
and directA.PB'.;: r--:P.J;:,OBJ1?i-ft1m~s ,~ c~e2:,j1q~~(r.i:i..n ,t-lrtJ fttey3B:io1fil;i~t t'bi'"t -WO"'t'kiil i.':tl.T _ ---­
S,Q-,q_ii;~jl ~A?,Jl..j'.t]:3 :;l:t:lr % i'@.,,IJ:-g:S ~~in.ful J:i~i~s 0-}1,- nb e'.:to(~f-3'.h';' iJ:hiro t-c ~ •! a-n6.[.rt;b:e. -8 c .. ,:;:'~ ~: --·~ 
~P.~]L~efl ~Pll w,:i].il~ ireis---u.J:-~:_.:;i.ru p-o.!Si HY.iet:a.:ctt±-.a_i;t i.at :o t±nJJ- tf'.i:e=l dt.fJ..ce,i~r~GVj ,:: ·;}::-~[ P.-.. 1 

. - . ·' I . - . • J . f~ n •. -- • ~, - •,. 1·f ' ... ,,, ',:-'- . ,·· -l·,1<•"·'1:·r.c. ,•--,:J'fO J::J . .f:.~ .lLrcr c·7 :l .6!:.) .r rr r Ji ~; ~ l l.L Vii :r ..=.~:-- .r~ B_ c -·'~- Io <:A '1 ·..: _,·• . .'l.\ .. d, _;.., :.) .. [ )'i<..., : .. ::lJ "'- .':>-' L,_ v .. ,__ .. (,. .... . u .. ~ ..a. 

8,t&rJl.iYJ:,JJb ,l£ml!l<P.Y_;.b ,.t~:- Ci.lPJ1i.p.alrr.:..Go-,\t~xnm.e~k1'i3-,·Mini;s i:rrjy ro.if,r~kr,ci6.1. ,Affai~~i. .:-:-fl 
fol!L!)l_O.Jl4~-ll-1:Jit;53,: ppP:gr@,_!Il_m-'e;~;_f Q;i:tv~k9.§2 ,1cthu:s:ctP:Jrmr.i1ii:i.ng,vthe !~a.ffio:us .n.li,;..vi::sili:hs ·i:s ). :;; 
0 f r:tt'A~, 14j,.p{~}Y.:r wJ-t.A-1 q~~-17,i,-V'F.7 &; fi ;ti.n, :p~x.ry:_-i:hg_ miu t v,.mhi chL tONU Ct .(B]rm=:-lt-"t:s:i"j;)l a,.y-~:ftjJ :,;~ 
an active pa;t\t.t-•1: -u ;L"n, j ;~-:.~a;~) in.einth, ~.iro .rJ1ar11!W::i ... pnrd:-ed~ ..wi t [.hcm.£:pplLd.E!'SJ1£'o'l':'- t:hre::,~~(1. ~­

relief of flood victims was dispa t chGd up the Congo Ri v er. Two memb ers 
of ONUC's Social Affairs Sector joined t he distribution team in order to 
demons trate how organized r elief work should be handl ed. 

Training 

The ONUC expert in training a ~; sis.t ed the rel evan t di vision of tho 
Ministry of Social Affa irs to pr epare it s o·,.rer- all tra i ning programme. 
In particular, plans for t he ext ension of the Ecol e de s Cadres were work­
ed out in detail with supporting int ernational agenci es; an inter­
ministerial commission t o study the m e t ur e and cont ent of s oc i al t r a ining 
was effectively es-t Etbli shed in May; and prepar ations were compl e t ed for a 
t en-day s tudy oonferenoa in Leopoldvil l e, a ttended by s ome thirty-five 
director s of social pr ogramn10 s from all par t s of the Congo. The training 
Gl:X:pert al so t ook part in s tud.y commissions concerned with the status and 
education of women and the training of medico-social workers. 

- . 
·-! . i ~ .. ·. · : '~ .: -' 

. . !.. -; . • r ; ·, 4 ... ,. ) ~: ._, • • ..,. 

Sine~ t -4e beg,innJpg ofi tJr_e_ f;inancia :L y ear in J-anuar.y ·1902, -' the· 
Mini ster of ·so ci'n.l Affn. :i,rs ha s -ende~ourGd to stimula t e increased ac-t iv­
i ty in community development . ONUC ' s expert i n communi ty devel opment 
worked wi t h t he Ministry's Diroctor of Community Devel opment and his 
coll eagues in s tudying t he possibilities of field act i on . A visit t o 
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the interior of Equateur Province revealed the need for a study conference, 
~ designed to arouse the ,imagination and to increase the competence of local 

government officials and trainees. Such a conference was held at 
Coquilhatville in March, lasting for two weeks. Thre e members of the 
Social Affairs Sector, UNESCO and FAO experts and local Belgian technici~ns 
hel.p~d in organizing this conference which· was presided over by the 
Di:recto'r of Community Development. •. ;Jt was most successful in ind.icating 
the kind of programme through which Congolese officials lea:rn .:with en­
th,usiasm • . 

OUUC ' .s community development expert has also been active · irJ. promot­
ing the work of the inter-ministerial commission for the "mobilisation 
des masses", and has been continually engaged in a variety of educational 
and training. courses, including regular weekly participation in. a course 
in community' development at , the Institut congolais d'Enseignement social. 

Housing . 

ONVC's housing expert prepared a comprehensive report on .housing 
need_s in . the Congo f~r submission t o the newly appointed chief of- the 
Housing .Section of the Ministry of Social Affairs, and completed -a study .' 
of what should be done to reorganize the housing administration of the 
Congo .. These reports will be a substantial starting point for national 
planning in the future. The expert was also a member of a joint working 
party which .prepared the Congolese contribution to a seminar on "Urbaniz­
ation in .Africa" organized by the Economic. Commi"'sion for Africa. 

- 43 -



UNITED NATIONS CHILDREN ' S FUND (UNICEF) 

During t he period undGr r0vi ow, UlHCEF partici p2. t dd in a numb er of pro­
gr amm0s r elating to r eli e; f ope;r.,1, ti on si milk di s tri bution, education and 
social affairs. Tbr ough it s int ervent ion ov Gr t ho pc::.st ,Year, it has been 
possible t o a id the Congol ese aut horiti es in reviving socia l s ,Jrvic e s whi ch 
had l aps ed as a result of unse ttl ed condi. tions , a nd t o prepa r e for the in­
auguration a nd oper at ion of otb er humanitaria n servic e s r equire d by the 
country. 

Relief oper a tions which ha v e continuE:: d t hroughout tho pas t t welve 
months have b en efit ed not only t te Congol ese popul<1t :ion but a l so the 
refugees from Angol a 2,,nd Rwanda who fl ,:i d t 0 the C::m t~·ul e s G provinces of 
Leopoldville ( Bas Congo) and Kivu . As a re sult of t he precarious state of 
Central Governm ent re sourc es , Ol'TUC ha d, in fact, to bear oxpenGes for . 
these 210, 000 refugee s -- with t he ass i s t a nc e of 'G1HCEF', tho League of Red 
Cross Societies and the High Commi ss i oner for RefugerJ s . .f:.. t thG s ame time, 
ONUC has distribute d foodstuffs in sever a l regi ons t hr Gatened by f '.lmine 
owing to the triba l clashe s tha t hav e occurred in r e c on t months, pa rticu­
larly in Katanga . 

UNICEF r eli8 f ass i stance h;:,i,s made a substant i :11 contribution t o solv­
ing the probl ems c onfronting t hu Cen t r a l Gove:rnrn,rnt c1s c:., :r e su l t of it s 
obligation t o f ee d the CongolesG populc.~ti on J.nd. c ono t o -:;b s a i d of the 
60,000 emigrant s from Rw2.nda 2-nd the 150 , 000 AngoL:,ns who have aske d for 
poli tical a sylum . Thi s as2. ist::,nce r., l ::;o t ook 1on6·-t or o consi cisr a tions into 
account ~ in addition t o financ.:_ng purchasGs of foodstufis, it ho,c b,=Jen 
po s sibl e to p:roCUI", ,,gr:i. 0ul·~ural i rnpl .) P.i un~s c:rnd .;;,.:,~ch,, u:: that the r e- fugues 
c c.1n provido for tb_0ir own :r1,:,6ds i!:'l futu.rE.. J.'l·,j_s r 0s 1;.l t 11., :, :c1:,, s f.fe e t b"'en 
achieved in th e➔ Bae Ccnp;.:: , whs1',; u. L.J.rg0 nun.bcr of 0).:pat ri2. t ,Js ,;.1il l hGnc0-
forth b e self-suffici ent; it will probably ~ls o b~ achiev Jd in Kivu 
Province wher e t ;.:0 Togr ov.r,iFg ccn1tr 0s L1ve b00n ch0sun ,~i th an e;,,-0 t o the 
possibilities t h:., t tJ: .. y olfcr l'or \;),;i c r cmt s to r coi\sT,nL,0 tlw ir l ive s . 

Gen cr a ll;/ s:9s.1,k i ng :, T uJ i ,, .f Cl)bl' C';(, tions ~1:1,v,_; t .JE:1'1 dec:rc;:w:i.1,g with t he 
gradua l r c--e;s k 1.b lishE1 er. t d' 1--")J.-:. tico,l 2tc1bili ty GJJ r oughout tl18 coun tr3, . 
lJ"NICEF, t b.orGfore, i10p0s tc l.) ,:., :,.l, l u t o cluvote i t~ Conl;o :1l l ocnti c,ns in the 
future t o :-, ssist :.m c c .:,l une; t h"; J i ne;:,: c f i i:;s :r,: r j_1u1,ry 0b.j-2 ctivos 9 ':rhich c 2,n 
be ;:i, chi eve d unl y o;y- pr ou)t i n 0 lon :~·--t ,..; rr.: JJJ'oj-.:·c·cs in hc:;a l th, cduc,.,t i on 9 

nutrit ion e,nd ge·n, . .r:.:,l sc0i 0·,l lJl',,gres s. 

fi<)WOVGr, u1ifJ.C}<D' will contirme t o :parti cj pc~ t v i n f,~n, inr; prevention 
rneasur0s in tho Ccn,<;;i, und '-' r i t ts ar3;r e0r::0nt with tb.8 Lo2.gu 0 of Red Cross 
So ci e ties . rJ 1hr ou.;-h t he Congol,:::s,~ Ped Crosr, ;,n o. l'O]igious oi· gL-;,nizations 
establish8d in t he c ountr::, rnur c: t han 254,G0O 40- es-ro.r,irn e r a tions of wilk 
a r e b e ing distribut e d daily in tLe a i x provinC dS under ~te super vis ion of 
delewi t es of t bc L :.;aguo of l{,3d Cr ess Soci ;:; ti..: s wl10 h:.we b bon recrui t 0d os­
pe cic!.lly to iL1:pL..:1,h:mt 2.ssistance };)rogrammes in wh ich tho I.ec::.gue i s pa,rtici­
pa ting in the Cange . 
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For this progr amm e , UNICEF provides transport, milk-distribution 
eq_uipment and travel and sub sistence grants for tra inee s . It also gr ants 
subsidies that have enabl ed the Congol e s e Red Cross to pay the wages of 
watchm8n, drivers and stor ekeepers engaged for distribution operat ions. 

Under tho. same progr ;;1,rnmo , UNICEF has sponsored the training of · Red 
Cross junior nursing aides ~ Between August 1961 and May 1962, thirty boys 
and fourteen girls successfully followed course s in hygiene , sanita tion, 
f i rst aid, nutrition and social service; they ar e now at work in the coun­
try's social centres, particularly in Leopoldville Provine~. 

In conformity with its policy of lbng-torm ass i stance in t he field of 
health, at the r oq_uest of the Congol ese G~vernrnent UNICEF has interest ed 
senior public officials and the United Nations special i zed agenci es con­
cerned in progTammes for the establishment of medico-social centres aimed 
at protecting the health of mothers and children by both preventive and 
curative action. One of the se centres is at N' Djili, and its oper a tion 
will make it possible for the living conditions of a child population of 
about 20,000 to be improved and for on-the- spot training to be provided 
to personnel who will operate similar centres elsewhere in the country. 
An alloca tion of $65,000 for this project, made in December 1961, cov ers 
the supply of t echnical and non-t echnical eq_ui pment for the centre , drugs 
and vaccines in suffici ent q_uantiti e s for a year' s oper a ti on, traveling 
expenses and subsistence grants for trainees, as well as honoraria for 
some of the t eaching staff. 

Two requests for UNICEF assistance in projects for the Ministry of 
National Education were submitted in January 1962 -- one for se condar y and 
the other for primary t o2-ching. The first of the s e projects is the "Em­
ergency National Programme", whose immediate aim i s to increcise t he second­
ary school population . The purpose of this is to broaden the base of r e­
cruitment for university training by a llowing a l arger nwnber of C_ongol ese 
pupils to continw3 their s econdary studies after leaving primary school. 
The UNICEF allocation r equest ed for this pr oject for the year 1962/19 63 
is $110,000 . Th e aim of the s econd proje ct i s to improve primary t eaching . 
methods and to conduct refresher courses for primary teachers. Itinerant 
t eams of technicians will be formed, whose duty it wil l be to organize 
tra ining course s for primary teacher s in the provincial capitals of tho 
Congo . The Executive Board of UNICEF intends to assist t his project by 
providing the equipment and material necessary for printing brochures, 
manuals, tea ching ma terial :1nd worts of r efer ence -- as well as typewriters, 
vehicl es and funds t o cover trainees' travel and subsis t ence expenses and 
the sal ari es of four specialists in domestic economy . For t his purpose 
the Executive Board of UNICEF will be askod t o appr ove an all oca tion of 
$104 , 000 for the year 1962/1963. Both pro jects will be executed with the 
active collaboration of UNESCO experts . 

UNICEF assistance in the social fi eld has been requosted for the Ecole 
Nationale des Cadres (Nationa l School for Senior Per s o~nel). This school, 
whose management was turned over t o the Ministry of Social Affairs on 



1 October 1961, is a t eaching centre where the Ministry proposes to train 
various officials for a proj0ct of socio- educational work. Tho first 
phase of the programme formul a t ed is the training of rural leaders and 
social instructors whose duty it will be t o impl ement community develop­
ment projects throughout the country. The ONUC Soci al Affairs Sector has 
taken an intere s t in this project and illfICEF i s a t present s tudying. the 
question of the . a ssistance r equested by the Central Mini stry of Social 
Aff a irs. 

A ba sic agreement defining r el a tions between the Centra l Government 
and UNICEF -- t he first such agre ement t o be concluded between an agency 
of the United Nations and the Republic of t he Congo -- was signed on 
21 April 1962. 
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